
PROCES VERBAL DESCRIPTIF PORTANT SUR L'IMMEUBLE DE 
LA 

MARDI VINGT TROIS JUIN DEUX MILLE VINGT 

Nous, Société Civile et Professionnelle, Franck MASCRET - Stéphane FORNELLI - Stéphanie 
SAGLIETTI - Hen-Pierre VERSINI, S.C.P. Titulaire d'un Office d'Huissier de Justice, Huissier de 
Justice Associés, 71, Boulevard ODDO angle rue Villa Oddo à MARSEILLE (13015), l'un d'eux 
soussigné, 

A LA DEMANDE DE: 
La SAS LES MANDATAIRES, mission conduite par Maître Michel ASTIER, es qualité de mandataire 
judiciaire au redressement et à la liquidation des entreprises, domicilié 50 Rue Sylvabelle 13006 
Marseille aaissnt n nitlit d mndtire iu1iriirp I liniiirIhnn ii,diriir de la Société 

Ayant pour Avocat, Maître Béatrice DELESTRADE, Avocat Associé au sein de la SELARL 
PROVANSAL — AVOCATS ASSOCIES, Avocat au Barreau de Marseille, y demeurant 43/45 Rue 

AGISSANTEN VERTU: 
D'une ordonnance rendue sur requête par Monsieur le Juge de l'exécution près le Tribunal Judiciaire de 
Marseille en date du 12/03/2020. 

CERTIFIONS nous être transporté ce jour à 14 Heures 00, 51 Bis Rue Saint Sébastien — 13006 
MARSEILLE, accompagné de Monsieur Maxime NASRATY en qualité de diagnostiqueur. 

SCP F MASCRET 
S FORNELLI 

S SAGLIETTI 
H-P VERSINI 

Huissiers de Justice Associés 

71, Boulevard Oddo Angle 
rue Villa Oddo 
CS 20077 

13344 MARSEILLE cedex 15 
Tél : 04.96.11.13.13 

Fax 04.96.11.13.19 

CRCAM: 
11306 00030 48104075510 13 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

PREMIERE EXPEDITION 

Coût 
Nature Montant 
Ernolument Art. R 444-3 220.94 
Major. Art. A 444-18 600.00 
SCT Art. 444-48 7.67 
Total HT. 828.61 
T.V.A à 20 % 165.72 
Taxe 14.89 
Total TTC 1009.22 

Les articles se réfèrent au Code de 
Commerce 
Taf calculé sur la somme de 435838€ 
SCT Frais de Déplacement 

DEP: Droit d'Engagement des 
Poursuites 

Acte soumis à la taxe 
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LOT N°45 APPARTEMENT  
SITUE AU 2ème ETAGE DROITE SUR LE PALIER 

Ot 

p 

a 

L'appartemènt est composé d'une entrée distribuant: 
un séjour / cuisine 
une chambre 
unWC 
une pièce d'eau 
et une chambre parentale avec salle-de-bains. 

ENTREE:  

La porte palière en PVC est équipée d'une serrure multi point. 
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Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture en bon état. 

Le plafond est recouvert d'un badigeon qui présente des auréoles jaunâtres, notamment dans un 
angle. 

Equipements: 
un téléphone/interphone avec visiophone 
un disjoncteur 
un tableau fusible 
un élément de chauffage électrique. 

PIECE PRINCIPALE  

CÔTÉ CUISINE: 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre cadre PVC battant unique, protégée à l'extérieur par une 
deuxième fenêtre châssis anodisé coulissant. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs sont recouverts, tout comme le plafond, d'une peinture en bon état. 

Equipements: 
un évier inox bac unique, surmonté d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide encastré dans 
un plan stratifié dégradé, à l'extrémité duquel se trouve une plaque de cuisson électrique 
surmontée d'une hotte aspirante 
trois placards muraux façades laquées 
des éléments à usage de rangement situés sous le plan de travail, avec four encastré. 
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•CÔTÉSEJOUR: 

Cette pièce est éclairée par trois fenêtres cadre anodisé battant unique, protégées à l'extérieur par 
des fenêtres cadre anodisé coulissants, double vitrage. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture présentant quelques traces noirâtres. 

Le badigeon du plafond est en état d'usage. 

Eciuipement: 
- un élément de chauffage électrique. 

WC: 

Il s'agit d'une pièce noire. 
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Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état. 

Equipement: 
- un WC chasse dorsale. 

jERE CHAMBRE: 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre cadre anodisé double battant coulissant, protégée à 
l'extérieur par une fenêtre coulissante cadre anodisé, double vitrage. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faièncées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état. 

Eciuipements: 
- un placard renfermant un cumulus électrique 
- un convecteur électrique. 

COULOIR DE DEGAGEMENT: 

Trois marches carrelées conduisent à un couloir. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en bon état. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture dégradée présentant des auréoles. 
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PIECE D'EAU: 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre cadre anodisé basculante. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs sont pour partie recouverts d'un placage faïencé en bon état. 

Les autres parties murales et le plafond sont recouverts d'une peinture en état d'usage. 

Equipements: 
un lavabo surmonté d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide 
un espace douche composé d'un receveur surmonté d'un robinet mélangeur eau chaude/eau 
froide, flexible de douche, douchette et cabine de douche 
un sèche-serviette électrique. 

CHAMBRE PARENTALE AVEC PIECE D'EAU: 

Elle est éclairée par une fenêtre cadre anodisé basculante. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

feuillet 6 I 44 Référence 1MM00691 
CIVIL 1402_STD 



Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture à l'état d'usage. 

Equipements: 
- un convecteur électrique. 

Cette pièce communique à la pièce d'eau WC. 

PIECE D'EAU/WC: 

Il s'agit d'une pièce noire. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faièncées sont en état d'usage. 

Les murs sont pour partie recouverts d'un placage faïencé en bon état. 

Les autres parties murales et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état d'usage. 
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Equipements: 
- une baignoire surmontée d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide, flexible de douche, 

douchette 
- unWC chasse basse 
- un lavabo surmonté d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide 
- une VMC. 

TRES IMPORTANT 

Les lieux sont occupés par Madame Weré SAVANE et ses enfants. 

Nous annexons au présent le bail daté du 20/04/2017. 
- Annexe I sur 9 Feuillets - 

Le montant du loyer est de 1050,00 €uros mensuel charges comprises. 

Le syndic de la copropriété est l'IMMOBILIERE PUJOL, sise 7, Rue du Docteur Jean Fiolle — BP 80092 
— 13443 MARSEILLE. 

Le certificat de mesurage des lieux établi par Monsieur NASRATY est annexé au présent. 

Il stipule une surface Loi Carrez de 71.69 m2. 

Monsieur NASRATY adressera directement à Maître DELESTRADE ses diagnostics techniques. 
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4tt pi ,  iutl J 
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2-CONDITIONS 6ÉNÉRJtLES 
kt $db*iti1. "l"tkt' a,& ((»ttIt' s £Ri1{ ri ø PI Ii r'''N' IIt PUIS  (14 

(,.fr itd $1w,, r,t,furi' di N" 

2.1. DFs4 DE%1.tCAL% l4)U Z' I  rw.ftIFÂJX 
2 1.1.. -•ttUK 
tri ILÂîtJp 'ht,dn 

(ki4ta, ki 414pt .,1r,,rJ itit, p,',. q'i& h di t.0 1414V 
— 4' IIluU 1* k.vii I.II4, VUf i L I t1 nili. ,,lk .icai.le r*t* ..0 pr.a-

t eu 4, lei k.ru,c toii#c 4 p,nn.efg puv 4e' SIWIV  (
I, "'iwJ'ei IV*ett, it, wi ., U tP- bna,4 *N' *IIW k' vwr '' 

*IM1LU $ cr 

LU. ti* dc' hUit 
Le tQ t yyeir, l, tue,,' kq,di,, tetit eut il, vultiw,',* ei S)IbU J.J1& NI». 

et.w-,u k. t.Ujeuir,, ktk'nt ijt fl 1OÙ7 l,4kf I la keN'ic 
I, tt,tt itt wna ww,pw, I'm( uil14Ue I kt*eu  — .t41NIaIw, $ ê luI' 

2.2. - (1jf. ET CODIT1oNs 
Le p,t*11 eu -iVluVI il ac.r,wr u'u 'eu eIay. ii n.eu il di ' 

q k LIMAI ktKj bain ii 4ek,,,n, wj' à pnn di kp,mn al 
!LllN'w dcl pit'euneu w, Inin .euhk e 

iaue'e PU wgare'l ,iu 
PU  N'l4I4*  PU  i141i,. Je 

- MièIt, dejuaiaua.c, 
te R.ÎAtF dciii t*s 4,, liazi r, lui .r de taw,1w 1i u.. luili Ia de flN'. 'Lt MU* di IP4UV L'r U t 

al â I dc rl,,tnruUh .eu, 4lueeT I, rr.p lJe du, NAZi 1H11 vi W. .iItt uirswu du 'i,uiiuiihlc IL 
k 1C.kr PU pN1I(UII t ,.t nui t k ipw,w, d. IaN'uei. huk.ew, il NI IIN,i 'l.M. .NI,&,  1W  rue au UI, 

q pUU yN'N,r an i1is.,, po.. le ..i'u & -uç..asu di  reulflf.11e e.ur .e piiw a eu* o. up..i. . aUj 

I u.q*et di4i lew,eule. Il .w p.',anu i.w,wvrco, y e'Jr ,gj, , %ipw, kp..wv n- n i.14j' .'. 'VU 

P k»u iva L'PU bnuu 1k u,e.ut d bicr k. wuc hiiluwt. ik 1,mwul'k 11141411 '(4 I14fZCT VPU 4!9Nl1 k  II1 

ç, tiLt qlua14c D$J4,u , 4e che iuetç q,t It . . t • I 
tsir, ja.-u, t,. iu, Iu.jça ui, akn',lJ lotI iii ..iIi,, ui gkijtwiw,. w, ik LN k.  1k4r 1uUw, al UI eu 

e.ut. act-apanu. di f gnu-eajtde tir U e rrny,ti di doc. k. Laz dc. clrtiic dc  l'  n$l'T cocIt. NI  I17$'u1.41  4e 
e lot r' Wd.'  di Ua ioc.in I'Y l e u.kr'ti .k f11r 'uwieuwt diill ki pai14 u.  4e 1trr? •dde. là lai lu tu ivê*i if  rnwtw 

Miel$ ejc,4, lei. o', uu14wc J mliii a4 a4flnNIit f II NeUf  di RAflJ.kIi*. 

Lc IOçNl1ty k flMILtuk .ini uranidin,, k I.i*,,cor.cdu pualtiru, nnflurl. it'i dahU leU ieL11 Wu (lu 

4dc,ii rtTel mpt'uu leu rqr1biur. di d±iikuit 4e dcetiwoi,ui ra dc ôdindiUu,n inUfec-. t hi  t'-'  fii ctilri  WfuNI  $  UI 
d,orer t1s.ue, w *11*4,1 13-I Lu Cuide 4,  'u ,lyictunr tide IiuuI,,Uiêui k  I IXAÎA t cil u4c41de' n' euuv I. 
p,esenu 4e Lerriile, c4uj.j 4low',un ci ka('I UNI, let Ie'u, hué. II wrerop'e pnu.lIkIeiiuI I iu It3ililC1 I, RAUtÎLI'. p.uur qa'I 
NLIN ffraC',dCr ej ti.oc-i pid ø,Lit 11414 nrw,keubce necnalwnu 

le lIXA1'AIRE iw p,uni firt tuoxt. iii. hi b,.mau Ioie. Iauiuuw qpweul k e.tue,fbc ow,,0',eu cii awiilmr. 111 

pu.wên dii.cu, q.pril uiiIjtu' k ii.,, et ita k pei. ai itier ol,i. rUaItt4çincu ,..,nJ ct egontaruni  &ner .$u liAit 1111M 
(t. JUIl li Oh OU (tOi .I1U,',N'(w, 141111 lollUlu. Le LLA I Ajiti- drorjit Iwt1idtr  â  c 3.wr, r. t. un cult,d',UlIf% alt NIlølb 

twUak'4ci à ,uiI,uo .u1 n iwu ci, i1çÔbnt du çcMinit. u din IBPICOS etclr'4a1 1M C. t 

Il ,,csieuài at dt4 ut lue Je ix .0 k inizwi, k cue iud,etkw, l ,rndnui r jotiutiLa dit dtiluuIM  4401 nhirT$IçTfl cl,, 'uLué* 

Fn 11uuin,.eue,ur ilne innnjr rn.Ion u,jj.unc eu MJU.EUII en ceu d'euctakau re,ulaa pt .zeeuu le tc..w di 
ii e,. cit rfwidtr1. r,t$uit 1 di. lie,, n NItre. h,',*zlrc, ii ueLwant, d. fad sic cl i, Il Jrciiil unbi le HA Il I.FI1& 

..9lWC 011111' lui (I 4ç,fl.it4uit dIflO(IT',I4,* Il ret.c. le,, Ptusk.e*t,.a tt I1A!IL.EUII rite k. rdiio,a euut 

J1OWT1uCt1CtiÇØ'u4,M dcç itàIiiri.iciut.I 

L. LOCATAJKI- dri1' litillr rt Prii â 1%fiti Iti sjuig* Cl ÇLI$1Uf11I2 J1t.n6nt, de luth,  di f011al $11w, U*A1 rd(lknimtlt, tu 

,shih*C fhtec ç, di ué*uuntU ri .quI111O U leur &MRUfC 1111*01 ICi euntiutilu. perrurittici uiatw,,*zucul le leu ufl'a -jtd,vw. et 
OJUCI IW.gi IluUIiMC1. Je igtlr fau, que le 14%lllÎI k , p.aliw inant &et ,oujwrdk. te IOCrt rlIRI dryrt. eiNIl 4, .pslun t,t 

Ihtuc, $uaiiiie w,i lIAIT III iC qu'il u aeqwttd tuedc, nopwltuin' dUucl 4onitl,u,,.ut n'4vibLe 

I, l.ocATArnr Je.u. p'uwc ksar. pricl etn'ure. peu. p.utdqu. di  pci ce 0cehai0n4 Finis uiuw,a poe k. waiç,tc'uo. 

ICIL uNI. Ici i. (Ciba pille tuptiiibk dci dtpÀ&. qua p.,uipweuw NtrWIIIF di lisi de  an uàtup.i,œ Pi de &d dis ci 

nutiill,wol pw cite de s4, là LflCTAIRL dccr. k ,4goutcr iii &A(LLI1'R ow, e un IUIww dwni  leu 4és k, bide 

piendre to,dc. mci..ucl  »t,1N.gaW,, ',i114 j lvnilis k. e1twcp.Iw di 'n'.ii*. A ,khJaL la ilsilAZ paeurr** 4,rc 'ie- L 

'id)CA PALliE Crilijir j u pi, (tcr tiistu Il' dcl',cutii. I,. c,unJuie déi,lrviet Et ie..*ui. k. ,nleeu'dieeu ,! le. let. di 
de' ilkâJ1'u (1 bcii çuieure k. Jdiuea sut lui bl*Lhcr, t.'w k. hais pnirdi pis e eoøecct 3e çel crqaeliIcci ,csunt ê 

11 

P,k1APHî% 

N, 

jww,wt To.1kh.Mfliflq 
Iii dø 4hI 

r.ues. I7Iw t 
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..**.pu.awu M I tt h-. da î lçaiii tsgM t,.' , pits t*at.. iw i  pi iialb 
n iaits *Jffi$ 

ft'n. rifr4.t t,,t d  rt..e p* .' ".'?' 
Lrt1)ÇAJAIIJ i.pii4ikb' bIt 

I ifl!4Ui t.Ik4. . LvIa m&a.ui  É lui IuraT pi k LOC- I J*E. ii. 
' '.II fui iWtitk  ti. Ii p'nLrji. q g.j (rm*thi Juavaiih'ia pi 

itil(t liii  Iii & lt*rt., 'nit  k. il!ta Mi $ 1qi Iii,.  (Mi I W 

k  nwi ri ii . 

rtvrinn.c  si: rit'.inuu&* ci,uu tare P'lMIWl*'  Ii «*'.'.CI W$ li P' 
en iwirr,h *i 

KPiu.IIk lk,Mim ' -' rra ., t*cnd à wi Iàu L.* pL.a Ja. rSW'ni' 
' 5, di. litfl t r t p r 1k 4m. , t.i,ir..c m-i â'W ø 

IiiIi fl 4 't1 ?fukt t.'.  4mue1a 4  .,,&.sW., NI qui. f# lbr-rn*ii$,  5. 4m. 

k '
111i di: ffi$km (Milenflq dblM.  .1: 1 q.Ø'.  r  ee*Im Sut trie 4. I (W I UIJ m .lrnmu wubib , $41f Pli Poluti (UI JCfl1Jft Ir Ri  *iiLleit,Stf .1. I. qi-pr d (,m. .1  reik,u.e 

1Wi it,'. nnn,.r, , ii .wperu -i ,,,.swiqii rep. .nt,nu., &q.  r 
lii ti iLtitir É  ke LflnTqi et (in ia•.qr pi k. perwt.. kml r c .e-*k 

LU. - r4tir.,.,..- .a&q.enb Pndiit fOUIt ta  4* 4. ta et di: , Ike k  f (I( fi. f  A.IPt .ke  riniiet. V. t'.etii l.t4e t- t.f U liii tii 
d iuyn çt 4. 

Le L4CA1 jflij ej 4. rp ir g Itkra.que IeiUS Ire tIr,iitutu  & II  i.4*l t Ibi!iW,t f  •  t M  MAI*f denli bai reme'r 
In dlrmtW.j r, pnri fi,mec et de uliw*  du, tieit iienàa mii4 .reivet qu'il $ i:i iatl IrUI*ieitiiii 11* INik* *w è ta 
LVCkiicntuc.n Cii 'ip&iir ct iv ripai,. une Ir te  pi - (f  'n f.mUlkrm p. (U tve.4u.tui. à fa 3et. idi#iP ib kl 4 t 

Le l.()(44Rf ufreta carrrt ci ki1 niai Iii .Liuhi:ne et  III rut.meti dia rIde M Ji n.twif q., k'. it.iiMiin,., 0 
k Jjii 'n geai .3e. wltrrt. Je Jutr La gEaim.u, k f'.*ailtø iL'. 4'n$IdVi? te4*Li'nW 
ifca, tir, ri 5e, çiçwei h fi:'. e4iai. -j,ign.r, k. Je i. (tnw'. i..e .ie .(i.* Cr4t liuiii u4 

Inuit-ii ic. ilan q..c pluurc.err ia.e .i..niiiidicm .Ie& ex tuer j'..ua I rnui,.hk k. k'ia& & (*. t iti k} 'nF' É paewr k u. 
q-r1 41e ki frih au ..aiwu d'entretien quÎ p..a.ai tù. aiaiu à i øbi pi  le hAfl.L}IIk 

Ci$Ui:JiL ccW,-t, l I CÂJÂIPL tk'..i rpakmncar laie ei1It0*R! et  Paiie a .qi (titi are. ecicia' quil ri ni brise 

e.waiienmi £ Iii ti'.linaci t.. â le r4fcmeataLiuu la ai au WiiUIt Sien i..ue k'. epiuib r re*aila&..... dl.rrire 

(i:autfi:.i:g. cba.if age cremat ct. j.'.i. .ni*g tian. le, 1i*sii ka±e il dc'.ru eu IiMi*ffee pila rnhniwm d'iae bt*iu'. jÉWe 

4 k(auiL k t4411;wkpamti (eut pis drlul-intme au, the di. tt)CAMI1  vr. n- ut 4.uw.t prs4.bk.  tait ces 
Jutpice. Le LOt t îAllil dc'.ya iuuie(ti: Iii 5xaIfrf demtrcti'n jj, (Iii titihl .,it i9IMM è wu ai 1i: 

ri I nattai du .-.0 ,itu j*iture tir duai.tlggc de pntdudwn dqiv uk Iiire.u'iI .ii ,li41IiI3L4 

k.d 

   

   

f CIET0tICt ririiv*irn ait WCA J AIRE. II ltd ettininla tk penduue Ici juiilifceswrnt .1: celai -u, iii  q. (.h.ciicc -ii: dctr.setie 3e 
pnlrtk.itiunt d'ntriii fau Cljfrjncr vn cleot'uipx reerenaluIi 4'. F3AtLLEU1. 

SiS clin iii .aridl, eiai.1 il r euer.frg ce. rarf' iut. la jjf.ivis2tI de, iûtictna ne lutin fric qu'eire  Ta.çrnik trjt Jj 

a4nIJ UR 

Ai. eu car la ngLis.src di. pxtjiit 'a titi ,CrtemrnD de ail.. Icsrr xrenqL.e deacttkii .,.r kw di'.Jiuii ii'4cr'. i:ita5 peridafl la Jur6 dc. 

ceint-loin , toj.de, ccè'uk'eruirur I. n.ke-re.ed Tuai: rnnrite i cmi tn fit de j.'eu.samce. ara cu1 r0-etaiI à Ii drvr iii 

I .1)4 'JAIRE. 

Plus Crahefiiciii., k LOCi.TMRE er p.iune rien fini: ni bieter Ewe 4101 pus .koticutr b,'ni. k'u f 4.'. 

AIWt R. tin awa ieta& ci put kiue ,yvni ,Jdn gent Lui-et de rçetaa n, uuue pnii J'te pnnemisclfcnecn! rvreroik. rie 

irii pi çutaj . in à ta otyiek. en ex. dc frIt. tILt, tic J dalmwo. ci ikiènor.Dr'en qui u iCi).tiietit à te prndiirrC dujie k-. tireri-. 

pu renifrmirai lire. Itnkneariun dii hulku, FI ttjxindna dci rii.tiucii et prier. suienun pretiivi la dwn. du t-iaam 

heiiiu ccIl sisriv'-iicie du fut tic fiuree niurijir irer du [SAli. LEI 1k 

Le jo'jajpj ,. pr.q.ja pi. rjpi ij jççmi., et qufpriueuts muet nais au'ixzd i.uitdii flAILLEV1 ou de tau 

tri ajfrflnlit detri.-
' élut .&.ftC, pur ilie nrrtrpeetictae iiout la direction d".n uthdci.1c. leur wCul "net que nt h.mcna're. un 

IihhIntIi:rcezcnn, j 3d2ilicdu1.00ATAIRF- À defmitde cet aenuid, le [fAut KputaimnrgetdULOCATAlRî xvi 

kit [iew leur fritI' e 'n l'eut car cuut'.-et  à .au braièlke jet. u.rnlcrintiiit13 ctcetui:e'. Mn. que le LCICATAIkI p.iier r&tiinut e 

ue,icietiit-taciutt 1cc itt 
Le IIÀII.tkL'R n m'.tcux la fuwhi d'etigee. iii (mu du L*XAIPJRE, Iii tea'ne hemiiediate dite lueu, ri jetai rutxqtc let 

irue5,rinugji nilteset cri peefl k br.n kt .nnclrxen tics lqiuipemuiti tau la cutitd du lcaai. frai-. Ici ieternœb. 

ou
.-nuriva rus pie le I.I)CA TAIlti. rc-4enin1 xqui. aj LSAILI.ELP.MLta pie le LtKIATAIP.E puitet rclwnur rie 
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Annexe 1-Feui!Iet8 

vwsiumwt ,1k'm. ' , 4*u. 

W, Wm Jri k4t41  kuri k $% 

fi IO 

d*i  :::
%I44I 4 ,i Imui hi41 ki It4'

miiIl 

mu 1ihuw,it,i.  u
l p1L1ILQI r  J  ImT,(1J4( mu aI iii'

' 

P"I dmn.0 4q I ki moi 'u  à Ø a..d 

I LX.kl d*.î deii lliMi•, ,wl Ii 1W (u MII.! il Id mu t nIYv,mu1 d,muii ••' quI &(f u WI1 PI4U 

m,(ilU,. iivrii,ig ki ru,i,kiuçvkmquuul ATM*Lcm I 4' 
l-4 u 4 mdii e' 4 ,,4,, ,• Iiie*iw Ii (.itThJl ,ki, 1mw  mu  r Ici iui k'lid* ç4niki W" 1" 

mut k 4è1uwt Jumu4 III tmu?fl It iLt 
LOCA1Afl. . (u j• e' , , f (X4  r mr ru r U 
h puuniiiti jiiU I ,uo dd'i iiI 1i4j rkwnW Si Ii P" iIidi iIi 

2.3.. AVRAN(1L 
Li luX A I ce lurU 
• d'mvu lui n.quus 1 .uu 'mu ra mu u tuir iu ..mu. 

ittinut lu nuTi. Iufrr .tit4 irqtr4v T*I*t44Xi u'csrimei u4 
ilu I ttvuuv il imøuiuirlr,- ç, u i,.i.0 N1Ha1 la *uii dii Wjil. mpiiit1t flhi,Ii4 I  r' 

• du nui *ernt ruii, j,, ILtil JI ui u', n,,i., *vu, 4 '4e4intt- i l. ii 1m  14 
Li Jçiie'j,. 

A 41ji. k iti mua n,q t,, r,,,, imu tri ,,ua ,,tO,'n1 rre t,P'. 

Lu L4XTAJIdL uld,Ic emag aiim, viii mdl r mail W' bAil LS.L* * W* IVm 
Je'i 113 k'çmu, kaa: k iJdf1u8. il pusuaur lunu rni,,nabc di u ivantt. Il M. e' *JI*L W 
ailiuljpuiiøj,u ik e itieTnj uiva Lr4 4e'. 

IIi WCT4i4U WflIl1,u millil AI 'tII pulli u 
pkœ d,, )iunu e,iuuICfl in 4ii *id wpuu r,,ni'ktunel .i e uejd4n.un,nw .1,' m ii 

tieMuni mu çuzmutai eu flktt.I } (1k ,Jç 'tain tn.krrnun dutiW,i r.mu.  'viIaiii 

iitm t*n mas l,iji duinada mu auW,n dku liTI ikii jrc)illiI per (néni tii .um k Énuus('LII  I 

mu mdl .e'e' iWuIØiCf 
muera lu  Il-Ut Î1  W du 

,,_.,i4 w 
Pmulktr Li, sutmu,u-' 

M mu - lus munirSi 4w 

ucua. umu* 

L4.. CE.SSUW' ET SOtrS.I,OCA1ION 

Le L1)CATAISI. ai peurs ci ie' et nj,j qji uajç ,nIuuu, cetier ou ric,,nr, 'tuai e' im. ii  411414W IWTiI 
WIL lia kiçuut kudi iifuuis turc is4. iejf ,tç,ç4 cipirs du MWIfl. 

2. . ÇLMISE RESOUJTOtRE 

Lu pidieflt Lt14î4 ur, Idildu nSrmeu ct ik çkm dccl. siii .J11 ail (scstu k tari a.leii aVt lu$oii)rsi iii ,ai mu  u. 
muiitik u tujr 41 uzici JNta W iiariiuudcmcml tcimuuu citetuinca pttM 
• E &aiiQii cfr Ii k,tmmd,m ki çus 

ddtaut uc puierout mli ic,,'m, e'taiii du i nu pailmu du e ut de' i rpiu. i,i,s - 
ic du ixnnti; dve'iue$usuun4 ciii e' cccvii: 

- iik(e't iii c,,êrmii' cauvu ti nsie$ kCi*I€I 
- pmuia. s,ciœuIts, Su mdi, rl.uW ci cicuu,be' lu jwdmdnt Wi 
- imn J HiIleuo inuedv ai 111 4 PAllIE ici tr$ ,tIetII(Øi lui uiepr' ruia 

Leu ko .cqu. au RtILLLU1 k heu,l'ce Ic 1* d*,su rci4au*. (t uX.ATAi kir, R.trti ainildiuicucim tcn l,c,i. S iii, 
mat pakmai aura Pro me iriq41 rn*maucu 4e rifle' 

Le, frai. tfrtuti il du i(tr% di iXikUrc 'Ctml r1,euj, cuire (r kblici, ci k çrdautucz t, u Iijt,tk 32 du  I. 
de Ç ucuiri i'J li es piucee iw k f.OÇA1AJ1(1 sui.0 tutu dc huci lui mbitiicum ticujulmit £ ptuit bail uuuga la bFcr.210n 

dc, icunimnu w*jad.erdca 4nqtniiiiui k 1ittJç F?mO JuCudutuailci cc. tuait çauhzi 

• CLÀUSE P'nALE RÈPARATIOS 

2.61. -tvici- 
A dttaut de po,uue'I11 u se'u cclett 4tg pleur du leur ii dc ici. e xhiiutci ici it'iuii:lci d 
DIX ÇICRCL4T 4 ère du clair qnil, crue ita)anlifli ru curuittun I uirir it5 
1W lu Mlii fiFIl , e'nt uipu triai prniue Li turi rrr k druS du tkinnuin Iuçi 4:411c, 

2.2. . LNp6c Je ara,i,r 
t-c cci du rcaliatu, du prstut crrluI de Iccet, dc di  I (X A I AI&k e' IIIIt1HIn du Li 

psesa sut auuir ue ir ØAILLEIJt 41 pkm dccc. k Dru de clmdw pdindr 

- ct.wi tundri 4e plrin dnntl dc 
ui k idpcmUi 41, i'suicr aura 
la I(4Lme Itu uWln? Li deitut 

iIIILIri -i-4esun't. lu d4l le 
,re,ura,-u dc pmpullcr aDri 

 

,eluwi nuira lu RAil tfl* ii 
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L". III (,NCI 

rv,a. v. k, *r.iâi 1*4 Btt I I k
i1a d 

tlt,a 44&rn - L ki Ii wqi k ak. tic IIId! 1* 1 is* P1.I (.I4advr rs a' 
$U$. t cwere rt ktil li MAH t 

4 1)iFt IDci! r11, ,4$dreer* t ichccmE dc 

Lj( 4E i*i crtut*z* ,.t'rtti wrta w1cigIrinm i ,ti$i' k 4c 

444
.i'I, 4i1 ltZiiV IIi

k 

I (ATkfLa, ti-.vias.'I'l '
k 

kM,1,1, j Na,
I444I11tE 14 tflt $fl 4, 4UtJEX - 

hr LUI 

4$ r tap rrwc ,1i&dctavi - k 44" " 

Si uti 4t11141 i. d a' ii k " P" 

m4m,n* 4
&4!$kl1 k , i. k W I4C% icUII ' 

mic ar4.Ju __ IpmIa , r4,rn4 Sal aUEI p$Ii4 

- IN R)R'LflQI:F Et I.IHFRTES 
let I 111414u1 r, uaill,at  Imd I .,lcf j Ir$li$wnI 11$El11I II 1,f1, 1$ W 4$ 1ISa,d (1,$Ea,- 
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LOT N°47 APPARTEMENT  
SITUE AU 2ème  ETAGE GAUCHE SUR LE PALIER 

O 1- 

vol 's 
su'.  

L'app-dFLCÏIÏCnL est uurïipuse u une entree uiswuunt: 
un grand séjour I cuisine 
deux chambres 
une pièce d'eau 
et un WC. 

ENTREE:  

La porte palière en PVC est équipée d'une serrure multi point. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état. 

Equipements:  
- un téléphone/interphone avec visiophone. 

On entre directement dans la pièce principale à usage de séjour / kitchenette. 
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CÔTÉ KITCHENETTE: 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture dégradée. 

La peinture du plafond est en état d'usage. 

Cette pièce est équipée d'une cuisine intégrée comprenant: 
un évier inox bac unique surmonté d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide, intégré dans 
un plan de travail stratifié, à l'extrémité duquel se trouve une plaque de cuisson surmontée d'une 
hotte aspirante 
un ensemble placard mural façades laquées, ainsi que des espaces de rangement sous le plan 
de travail, accompagné d'un four encastré. 

CÔTÉ SEJOUR: 

Cette pièce est éclairée par deux grandes fenêtres cadres anodisés, battants coulissants. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 
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Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 
Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture à l'état d'usage. 

Equipement: 
- un convecteur électrique. 

IERE CHAMBRE: 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre cadre anodisé battant unique. 

Le sol est recouvert d'un parquet flottant en état d'usage. 

Les plinthes bois sont en mauvais état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture dégradée. 

Le plafond est recouvert d'un badigeon en état d'usage. 

Equipements: 
- un convecteur électrique. 

2EME CHAMBRE: 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre cadre anodisé double battant coulissant. 
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Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état d'usage. 

Equipements: 
- un convecteur électrique. 

SALLE-DE-BAINS:  

Il s'agit d'une pièce noire. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs sont pour partie recouverts d'un placage faïencé en état d'usage. 

Les autres parties murales sont recouvertes d'une peinture dégradée. 

Le badigeon du plafond est en état d'usage. 
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Equipements: 
- un espace douche à l'italienne surmonté de deux robinets mélangeurs eau chaude/eau froide, 

pommeau de douche 

uneVMC 
un ensemble comprenant deux vasques, chacune d'elles étant surmonté d'un robinet mélangeur 
eau chaude/eau froide 
un sèche-serviette électrique. 

ESPACE WC I BUANDERIE: 

a)WC 

Il s'agit d'une pièce noire. 
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Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état. 

Equipements: 
- unWCchassebasse 
- une VMC. 

b) Buanderie 

Le sol est recouvert d'un carrelage en état d'usage. 

Les plinthes faéncées sont en état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture en état d'usage. 

Le plafond est un faux plafond présentant des dégradations au niveau des joints des plaques en BA 
13. 

Euipements: 
- une prise d'eau 
- une évacuation pour appareil électro-ménager 
- un cumulus électrique. 
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COULOIR DE DEGAGEMENT: 

Le sol est recouvert d'un carrelage en bon état. 

Les plinthes faïencées sont en état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'une peinture en bon état. 

Equipements: 
- un tableau électrique comprenant un disjoncteur et un tableau fusible. 

TRES IMPORTANT 

Les lieux sont occupés par Madame Woury LARBI, selon bail du 1er  Août 2018. 

Nous annexons au présent le bail incomplet que cette dernière nous présente et enregistrons sa 
déclaration 
"Je ne règle plus les loyers depuis plusieurs mois car je suis victime de nombreuses infiltrations d'eau 
J'ai conservé le montant des loyers sur mon compte personnel." 
- Annexe I sur 13 Feuillets - 

Cet appartement est géré par l'AGENCE DE LA COMTESSE, 6 Avenue Roger Salengro — 13400 
AU BAGN E. 
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AII,_AJaOYER D'HABITATION gumis la ljn°89-462du6juilIct 1989 

Entre Irt soussignés'. SCI AUBAGNE REPRESENTEE PAR M. BEDROSSIAN WILLY 

Demeurant: 13 RUE DU DOCTEUR COMBALAT 
13006 MARSEILLE 

Propriétaire, avant comme Mandataire l'AGENCE DE LA COMTESSE GL'5-liLVLET SA. au capital de 55000 euros -6 
avenue Roger Salengro 13 400 Aubagne N° Siren: RCS liLRSEILLE 0n070  803 440— Représentée par son Président en exercice 
Stèphane BESSIS, titulaire de la carte professionnelle n° CPI 1310 2016 000 003 780 ddiyrée par la CCI le 03/02/2016 - Garantie 

financière GFC ré' 1-11711-14305 pour 6060000€- Adresse de la garantie: 122, route dc Chartreuse — 38700 COR.ENC 
Ci-après dénommé le Bailleur, dune pet 

Et 
MME LARBI WOURY MAGGUY 

Demeurant: BAT E38 LA CRAVACHE 
201 BOULEVARD MICHELET 
13009 MARSEILLE 

Ci.après dénommé le Locataire. d'astre part 

En cas de colocation les colocataires seront également désignes sous te terme LOCATAIRE au singulier. 

CONDITIONS PAR'I1CU1,IER.E  

Le présent contesta pour objet la location d'un logement ainsi dérerminé: 

I —DESCRIPTION l)U lOGEMENT A USAGE E'CLUSlF D'HABITATION  

Nature du bien loué: UN APPARTEMENT DE TYPE 3 AU 2EME ETAGE 
Type d'habitat: COLLECTIF 
Régime de l'Immeuble COPROPRIETE 
Locaux accessoires: O Garage O Parking O Cave 
Surce: 70 ma 

Mode de chauffage Collectif 
Mode de production de l'eau chaude individuel 
Descriptif: UN SEJOUR, UNE CUISINE EQUIPEE OUVERTE (RANGEMENTS, PLAQUES, 

HorrE, FOUR ET EVIER), DE DEUX CHAMBRES, UNE SALLE DE BAINS 
AVEC DOUCHE DOUBLE VASQUES, UN CHAUFFE SERVIETTE ET DES 
ELEMENTS BAS SOUS VASQUES, UN WC. DE PLUS L'APPARTEMENT 
POSSEDE UN CANAPE CONVERTIBLE NEUD ET UNE ARMOIRE DE 
RANGEMENT. 

Adresse 51 BIS RUE SAINT SEBASTIEN —13006 MARSEILLE 

Période de Construction: PLUS DE 50 ANS 

2- PUREF 
La durée du bail est de 3 ANS. è conipter du 01/08/2018 pour finir le: 31/07/2021 

3 — 1,OYFR — RIO'ISION 

Le lover mensuel, portable et non quérable. est de 810.00 EUROS 
HUIT CENTS DIX EUROS 

Payable d'avance te I"de chaque mois citez le Bailleur ou son Mandatatre. 
Le lover sera automuoquement augmenté aonuellemrnr, è la date anniversaire de prise d'effet du bail en fonction de l'augmentation de 
l'indice de Référence des Loyers publié par l'INSEE. 
Celui dc rèf&cnce étant le dernier connu. Indice: 2t ,tr TRIMESTRE 2018: 127.77 
Dentier loyer régir par le précédent luvucuer: Montant: 950€ Date: 07/2018 Dernière révision :05/2018 

4— JRO VISION SUR CIIARÇ.ES  
En sus du loyer, et dans les mémes dalais, le Locataire réglera une Itros,ston sur charges fluées mensuellement alu stimule de: 

30.00 EUROS 
CINQUANTE EUROS 

Le montanr dc cette peos-tsion sue chatges pourra Itre modifié en fonction du décompte annuel. 

5 DFI'OT DE. GARANTIE 

Dépée de garantie conserve de Matie DLiiGNE  (locataire précédente et sieut de Metsc LARBI) pour un mont.iot dc liélli f. 

Modèle G 002-H BAIL HABITATION —Juillet 2015 

Annexe I — Feuillet I 
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w',," 
l'NI)î1lON SSPLNSIV1 - 
I effet dii t'iit li.ul est iii rilontié à Li lilrératirin des lieux pat 1'occupatit ce 10ur. cottgé iyalu eIi clolilsé pour 

IiSC d41c au rtoi S 
la date sIc skl,tiu itii présent hall. I tetilioii dii Locataire est attitec sur cette ciitiditioti siiipriisuvr qui itt s'sietiticllr Si (clii 

hil,s'i.itiiiii li'itilvtien.sit pas Li dite du présent hiail, celui-ci, fait sous celte condition siuspelisise, inuit ft5titC fl'ii'tiit 
tttUhI rtiuitC, saut 

iiiiir k l_iiç.li.iire à Opter poile uiic prise d'effet du bu ilifférée iii unir de nuise disposition tIcs Iii-iii loués, 1ai1tidk dccii lntcrvCflh, 

datis les huit nuis de lu uiiitification dc ,niic à dispeusiiiuiti tics lieux adressée pur k luuiulleur I ai fieube d'option ci dessus pievuc fluo 

Ouverte que d,ius uiiu délai ik trois mous dc la date d'effct initiale du bail. I)ans k' cas où la condition suspt'tlsivr lii' serait pas 

rc.slisce, k dnjsuit k' guiruntue. les Inters pavés d'avance et les fracs et huunoraircs d'acte, titi y en u, acr,uiu'ni ri-cuibitiiriés au 

l,ocaLtire sans iuciin frais pour celui-ci. 

6-C \UT1ON S()I,lt)-\IlW 
MME DIAGNE FATMA 

Deouenirant: 51 BIS RUE SAINT SEBASTIEN 

13006 MARSEILLE 
5e p(nt) caution solidaire pour la lionne exécution de la totalité des cLones portées au présent luail et uiuiiaitutielii piiur le juienieiit 

du hiver. charges et de touts accessoures et i,ideunnités d'occupation sulsuti I'etigagcmcnu de cauiuiuiiiienient jiitiit cii auuiie*e au presetit 

luil Il est convenu que ic bailleur ou son Mandataire aultessera l'information prévue à l'article 20 If du (.ode Cis il p lettre uimjik u la 

date anniversaire du luit. 

.\rttcle 24 ule la liii du 21 luuhlei 1994 Lorsque les ohiligatioiis résultaiits d'un crititrat de lcucatuoit conclu en aliplicatiiuii du présent 
titre sont garanties par uiu cautii,nnensent, le commande-ment de payer est signifié ii caunoti dans ait délai de qiiutuzc jours compter 

dc la sigtiificauiuin du commandenuent ail l.ocatairr. . défaut, la caution ne petit étre tenue au paiement des péuulités ou untériis dc 
tetard Pour l'exécution érciutiicllc dccci ciigagement. en cuide litige 'e 'lriliiin.d du lieu loué ii-ra seiui eontpéteuut 

7— CON VI' N'I'lON PARI1CLILIEIUI 
NEANT 

8—Cl.'uUSPS RESOI.l!TOIRES 
Il est cxprcsss4uicnt convenu qu'à défaut dc paiement du dépôt dc garattuic, d'un seul terme de loyer ou des charges à leur échéance et 
drux nuois aprés un commandcnue,it de payer demeuré infructueux, le bail sera résilié de plein droit, sans qu'il soit luc,.iaun dc fane 
ordonner cette résolution en tiistice. II est également expressément convenu qu'à défaut dc souscription d'une assuxauice ciitiuir les 
niques dont le locataire diuit répondre ou dc défaut dc justification postérieure du paiement régailier des prunes annuelles. et uti nuiiis 
aprés uuu coutaituandemrni demeuré infructueux, le l,ail sera résilié de plein droit, sans qu'il soit besoin de (aire oedoiitucr cette re,iuluituiiit 
en tustice. Il est également expressément consenu qu'à défaut d'as-oit usil paistlileinent des locaux loués, résultant de triiul,les de 
voisinage Constatés par une décision de justice passée en force dc chose jugée, 1c liail sera résilié de plein droit, sans qu'il soit besoiti tIc 
faire ordonner Cette résolution en justice Tiiurc offre dc paiement ou d'exécution untcesenant aptés l'expuranon des délais précisés c. 
dessus ne peut faiee obstacle à la résulianon du conirai. Si le Locataire ou l'us des colocataires refusait le qiutter les lieux, il sutura 
d'une simple ordonnance de référé exécutoire par prosisioii nonobstant appel polie obtenir rexpulsion des lieus luiiiés et, dans ce ras, le 
dépôt de garantie restera acquis au bailleur à titre d'indemnité san, préjudice dc son droii à toits diiitunages inréréis. tin cas tIc 
paiement par cliéque ou par prélévement sur compte bancaire ou post.nl, le trtontant du loyer et dc ses accessoires des charges ne 
pour ra étre ci,nsidéré comme réglé quarrés encaissensent malgré u remise de toute qmitance, la clause résolutoire étant acquise au 
liaillcur dans le cas où le chèque ou le prélèvement reviendrait inspiré. 

Cc bail est composé des articles 1 à 8 dc conditions particulières et 9 à 21 de conditions générales ainsi que de 

documents annexes, l'ensemble formant un tout indissociable. 

Fait à l'agence en autant d'exemplaires que de parties, le Qjjjj2O18 

Le(s) lairataire(t) 
alu et apprniiivé.. 

L. ikt)12nes.at 

l'aune 2 sur Il Modele G 002-FI_BAIL HABITATION - Juillet 2015 

E-ICE 
O, Cour. Cauuiuisivaitc(s 

lii ci approuve Iluuuu roui caution 

.' 

Le B,ullrur ou son sUndatairç 
Lu et apptouvâ' 

't 

j 

4 

Annexe I — Feuillet 2 
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.)NDITIONS GENERAIIèS 

rb . s-çLAus.pltN.'Ji .Jçr,\\'flQ 

.c/' A titre de clause 1seoale. en cas de non-paienirni de mut somme duc Li son échéance (lot-ers, charges. accessoires. rndcnuutés d'occupation 

esa». ...). le Locataire devra dc plein droit payer en sus une mijtttitioo de 10 do montant de la sentine due pour couette k ltailleur ski 

%. ,'k, dommages résultant du tetard dans le p:urinent de cette intime. et ci' satts qu'une toise en dcincure soit nécessaire, par dérogattrait 

" l'article I 290 du code civil. l.'applicattnn de cette clause ne peut aucun moment étre coitsidér,Le comme valant autorisation dc délais dc 

paiement, elle ne fera aucunement obstacle â la mise en jeu n1e l'action résolutoire visée â l'article 8, ct.apràs. 

10 . SOlÂD,'iRll'IL' lNDlVlSll9ll.l'l1  
l,es Locataires, en cas de pluralité de locataires, et tonte personne pouvant se prévaloir des dispositions 1e l'article 14 de la loi du 6 juillet 
1989 seront tenus dc manièrr solidaire et indivisible de l'exécxitinn des obligations du présent lotI. I.e réglement du loyer, dci charges. 
accessoires. indrrnmtés d'nsccupatinn. réparations (locatis-ci oit résultant de dégradations) et autres pourra ésre md,fffremment réclamé u 

fun ou l'autre des cc-titulaire,. Cette solidarité se poursuivra en cas de rcnouvellcmrnt du liai1. l,a solidanté d'un des colocataires ci celle de 

la personne qui s'cst portée caution pour lui prennent fin A lu date d'effet du congé régultêrcinent délivré et lorsqu'un nous'eau colocataire 

figure au bail. A défaut, 1a solidanté du colocataire sortant s'éteint au p1us tard â l'expieattoti duo délai de six mois après la date d'effet du 
congé. l'acte de cautionnement des obligations d'un ou dc plusieurs colocataircs résultant sic la conclusion dito contrat de bail d'une 
colocaoon identifie nécessairement, sous peine dc nullité, le colocataire pour lequel le congé mer fin â l'engagement de la caution 
Nonobstant ces dispositions il est précisé que les époux sont d'offices co-titulaires du bail qui leur sert effectivement d'habitation; si run 

des épous quitte ic logemcnt. il demeure responsable dii loyer et dc charges; le jugsment de divorce n'est opposable aux rires, en ce qui 

concerne les biens des époux. qu'A partir du jour où les fnirinalités dc meittiinti en marge prescntes par l'état civil tint été accomplies. 

Il - Çl1 \R(WS 
A .- lMPO'ES ET TAXES 
Seront A la charge du Locataiie, la taxe d'enlèvement des ordures ménagêres, redevances ci taxes d'assainosrtnent. et tous les rmpiFrts raser, 

ci redevances qui pourraient Litre créés ultérieurentcot chaque fois que leur récupération ne sen pas interdite. 
B - PRESTATIONS.- FOIJRNURES lrr CI lARGES COI,LECTIVES 
Le Locataire remboursera au Bailleur tous les frais et consommations afférentis à l'entretien, aux réparations courantes, au nettoyage, 
éclairage, gardirsnnugc des parties communes, La répartition de ces frais se fera nellv qu'ils sonr présentés par k Syndic, si I'unnteuble mi en 
copmpnété. Dans les autres cas, la quote-part afférente aux locaux loués sera calculEr en fonction nIes surfaces. 
Li différence de consommation entre les compteurs généraux de ltmmcuble vi ici compteurs particuliers sera répartie au prorata de la 
consnsmmauen individuelle de chaque occupant. Les frais de locations du compteur, et de relevé seronr répartis en parts ilgales. lais charges 
des'tonit étie réglées sur simple réclamation du Bailleur: le Locataire pourra consulter au domicile du bailleur Ir décompte des charges du 
ss'ndnc dans k mois suis-sot l'envoi dii décompte. En cas de suppression de services généraux pouvant exister actuellement, notammsrntt 
concierge ou gardien, le Locataire ne pourra exercer aucune réclamation, mais devra participer aira frais de tous sen'ices dc remplacement 
En sue d'assurer le 1mo rnteetien des canalisations iotdrieoies. des rnbinets. des appareils, des cabinets d'aisance. des chauffe-eau et 
appareils de chauffage, ainsi que pour és-irce une consommatioti d'eau exagérée pour l'enscml,le des locaux, le Locataire s'engage A payer, le 
cas échéant, sa quotr.part en fonction du nombre dci locaux de l'immeuble, du contrat d'entretien qui pourra Litre conclu cci effet par le 
bailleur avec l'entreprise spécialisén. Le Locataire assucera, suis'ani l'usage local, la propreté du vestibule, des escaliers, des rrortoies cl de la 
pacte d'entrée et, s'il occupe un étage, lu propreté de sain étage et de sa volée d'escaliers. Le itailleur se résrnr le droit de préposer une 
personne A l'entretien des parnes communra. Leur éclairage sera partagé de ia métine façon. Le Locataire ne pourra, en aucun cas, se 
rntosarner contre le bailleur pour préjudice causé par défaut de foncoonnensenr ou 'mtertuprion d'ms service collectif. 
C - EN1II,ETIEN ET REP.,R.'sT1ON 
Le locataire a l'obligation: de prendre Li sa charge l'entretien ctturatnr dis logement, des équtpemmts ntcniiiinnés au contrat et les menues 
répacatiuns ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par le décret ns du 26 antis 1987, sauf si elles sont occasionnées 
pan vétusté, malfaçon, vice de cunstniction, cas fortuit ou force majeure (disposition d'ordre publie: article7d dc la loi du 6 tailler 1989), 
d'mfornsrr tmméduatentent le bailleur ou sttn nundaiasre de tous désordres, dommages ou degrudartons surs-enanr dans les locaux pendanr 
mute la durée de son uccu1narros. dc ne pas transformer les lucaux ri équipements loués sans l'accord écrit du bailleur, â défaut de cet 
accord, cc demnire peut euger du locataire, à son départ des lieux, leur remise en l'état ou conserver ii son bénéfice les transformations 
effectuées sans que le Locataire puisse réclamer une indemtur.ation des frais engagés ; le bailleur a toutefois la faculté d'exiger aux frais du 
locataire la retraie immédiate des lieux an l'étai lorsque les rransfonnanons mettent en perd k lion functionnsemenst des équipements ou la 
sèctsixté do local (disposition d'ordre public: article 7f dc la loi du 6 jodler 1989), de faire ramoner les cheminées et conduits de famée. Li 
ses frais, par xii fumiste qualifié, une fou par an en fonction de la législation ou réglementation en vigueur, de f.sire entretenir régulièrement 
et au menus une fois par an, par ocr entrepnse qualifiée, la chaudière de chauffage central rt le ou les chauffe-tau ou chauffe-lnains qui sont 
ou pourraient Liter installés dans fappartenonst. les royaux d'évacuation et les poses d'air, de vriller au maintien parfait sIc, canalisations 
mténruies et de. robinier, d'eao ri de gaz, de même que des canalisations et de rapparduage électrique dont il aura la garde juridique et ce. 

pansu des coffrets de disnobuntnso. De srtdsrse. si un contrat collectif n'est pas musent pouc l'meuneuhlc, de procéder ou de faste procéder 
au moins une funs pan au fcnrrctsre des robmeirrnes et installations sanitaires ,dc uunfier dc ces enreriiens â la demande du bailleur, de 
laisser exécuter nIaisa les lieus loués les iras-aux d'nosêlnaeutnon des parues communes ou des parties pnvatives du inéme immeuble, ainsi que 
les travaux nécesuasres au nnsisisrn en état en a l'entretient normal des locaux loués; les nloposalsuos des deuxième et truisième alinéas dc 
l'article 1724 du Cnnsle cuvaI sont upplucainles â ces iras-asm (disposntnott d'ordre public: artide7r dr la loi du (n salin 1989), â l'occasion de 
nous travaux, faire place nrtrc'A ses frais des moalalec, teintures, rableaso. canalisations, coffrages. apjnaiosls et agencements, installés par ses 
soins, dont la dépose serait nécessasrc. de suppnartev toutes niodufucations d'amoxre,, de brattchemrnt ou d'installations intérieures ci tøas 
mcsmiplacenncncs nIe compteurs pous-anr Litre extgés parles ciimpagrues sli,rnbutnces dci eaux, du gaz. de félecincimé, du chauffage urbain nia 
de, tekcsnsunsutrcainous ausn,i que la prie de mot appareil dc conuptago, de tenir les lieux loués pendant ioute son occupation en lions état 
dc srpaunriorss locatives et d'entretien courant; doles rendre tels en (mn de ousssaiscr, notamment en ce qnti csnocernne les peinture-,, tentures 
ri rrvéionrnn dc unI d'acquiuer le msnnransi des réparations locaits-es et d'entretien courant résultant de l'état diessé lors de la eestntsstiuss 
des clos d'entretenir ri de triai m loin état de fonctassinnemcnt les détecteurs dc Carnée. 
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devra, k ras ahàust. entretenu eu pariait tsar le tarésu. (la modsfrcanirn dc, pbnt.itiOfls nécessitais? l'accord du liasllets,, k 

reSut responsable de ruésc,srd. des chenil, b (sine .cpssqoe ainsi que b
d•rr, I)/1' ,''d h Jetant sie mention 5555 lent des lieus, s1 sera tspate ano pt

ad 4 il' 4'  °' 
(s'nrOofloeutrtn? Lc lascasain, pnsvéslcra à l'aéranon et à b ventilation des lieus plusieurs fors par aura cvi e

cgr u iisil,, '  ,, y ,, 
la ,osstrknsatjsc,s. bas brrr il s'erss,'asje à ehauftet nssnts.ilemcist le, lieux (entre 18°  et 22t). La rrparasron dc tous ommages Causes pis l  s ,Ç' ,. 

• d s Ici lieux loués et dans Ira uutres partie, rie f  , tt 
I.e 1 .xcaeaire salua sous les travaux rie reparanusr eu uutrcs des enus ssecc,s.iircs an

R5 lnssmoutsie. Suas Poiis'tr réclamer aucune indemnité ou téduçsson dc loyer si la durée dc' ccc influx n excesle pas 20 psurs.
d

'r 

peut. Cocas de sU1tprenniOn ou moslsfcaeon sIc saurs de souffrance. s'y opposer. lu réclamer b résihitton du lvad ou rcductsan u )er.rn 
stcrrtsnugee qsaekasrs1ues. de mdute chaque fois qu'un tsoulsle sen le fait dc b lai. de peescnpttofls admsmstratisee ou de tire 2 mea s 

tpccsûque suc Ic descapttf du paragraphe I. et nième en cas de mention sur riras des lieus. l'elecsroménagrr cvctitsiellnttteflt pensent ne fait 
pas pante J0 li location et oc sera ni sr,sspbcé es téparé par le baillcur. I.e Locataire ne pourra nirnmonss ni k drgrader n, sen sepater sauf 
eu cas d'accord écris du bailleur 
De ruknse. saul'muntmon spécifique sur le descriptif du pueageuphr I, os mémo eu cas dc rotation d'une pisse sur l'état des lieux, les frais 
factures pue sur opérateur eflephossique pour l'ouverture, k tiouvetlurc, b remise en état ou b réparanon d'une ligne rnicphoniqtse oc 

ascoaslset au bailleur ci testerons j b c1urge du locataire. 'rosit frais engetidré par le changement d operatcur pour I rlectncsee sera 
a la charge csciisses'e du locataire qui en aun pn. l'nsstsative. 1'uut changentent devis recevoir l'.ss'al prealaltle et rcnt du bailleur. 
Les paires nuire. ne pr.sumsns irec assimilées à des pièces pnncmpaks au sens du unie aluiéa de l'article Kil 1.1 du Code de la Construction 
es de Lilubsut. Le locataire accepte les locaux désignés pour le. avoir su et visiter. es reeisucc demander saute amehoramion autre que 
celle, pressa, par b Ire 

12 . 18 \('.F DPI l.IFI " 
Le bail est personnel au lacanien en ntre, qui ne pauma us céder, ni sous'leurr mémo à art stsemlsre de sa famille, à titre gratuit ou onéreu.'i. 
sous petite de résiliation Le présent bail est exclusivement desouisi à l'haliitatson; l'exeicice de tssut commeicr ou tndasrne. de toute 
profession. nainse lsl'èrale est formellement interdite, sauf application dus dispositions de l'arocle 1,123.10 et swvuuts du cade de 
corssrnerse Le Locataire s'mtershst d'executet nu faut exéçutor daatt les lieux aucune transformation, percement. changement s1c 
distabation ou moisllcauou qoekenque des mstallauons et éqmpcmeuts existant dans lus lieus. t.a pose de moquette, de crépi ou de tout 
autre revétrsnent colle est interdite. Le badleae, s'il accorde, par désogattou. une uutouxation écnte, pounea essger que Ces travaux Soient 
rxreorén rosir b ssuruenlbnce de sors unclsitecte. dent les liuuocsises seront, dans ce cas, supportés par k Loeataiee. À b fin du bail, les 
aosélioranotx, es rnnsfoa,uuons resteront b piopnété du bailleur saus que cclsss.a soit tenu d'aucune indemnité, â moins que ledit hsasllenr 
ne peér3.te exiger b remise des lieux en réni us) 1c Locataire les a trouvés. Le Locataire devis. peudaur tisai le cours de la loc.auon. initie les 
lieus conutamnaeaenst gunsus de meublen en quantitr, qualire et valeur suffisante, pour garantie le paiement des loyers et l'exécuneos des 
presenlos. 
Le l.ocie.inrn eu tenu de se cosst'etener aux usages en vigueur, sou règlements de police, au règlement de copropriété de rtmmeulsle s'il 
lieu, ainsi qu'à tout eègleitsent mtersouo, en nuoère de bonne tenue des msnsrulslcs et uotammcsut dc ne ecu déposer es laure aucun 
déballage osa rmlsallagr dans les parsies communes sic Puanseuble t le ci, échéant, et sauf accord du bailleur. dc ne pouvcsr faite passer let 

lnnunons. rnas,in.aux, maeclsaudtses et meubles que pur mener dc service ou le muntecharge s'il en existe. murage de rascenseur étant 
mrersiat d,mrss ces cas; dc ne pouvoir fore entier de voussure ou tout antee vehicule tu entreposer quoi que cr sou dans les purtirs communes 
de rnomeuéde t de mue pouvoir fasce dans les lieux loués aucune vente puhhque; de veiller à ce que ii tracqsiilhité de la maison ne eott 
reusibiée en aucune facon par tsa'méme, sa fansille. sus slrireurs, son persasimel ; de ue pousnio charger les planchers d'un poids supérieur à 
celai qu'il.. pensent supporter t dc n'expcisee aus fenértes. aux balcons et sur les terrasses iii linge ni autres elijesu t de ne pas laisser ecuulee 
d'ecu .de n'avoir dans les bossu loué. auctiss asssats.al autre que familier ni à la cuisdiooss encore que ledit crissai nr cause aucun dépit à 
fsasmealile ri aucuns trouble do suusssauco ais, occupants de celai.ci. Ett interdite la détenron d'un chien d'attaque appuetenant â b 
peasocre catégore mentionnée u l'article 211.1 du cade rue,), tels les pstt.lsulls, IsoerbislIs...; de ue jeter dasss les side'ordurer au tontes 
aotes curtali.sainesua aucun objet susceptible de les boucher cules endommager; de laisser eséccrer les messires collective, de destruction 
de, sougesies, miettes ou tous auires aaureanx ususaliles dans les lieus loués. Dès qu'il a connaissatsce do la présence, dans les lieux Inné,, 
dc triCoises ou autres insectes xylophages (captrccenes. s'ssllettes. etc.) le Locataire dutt en informer le lvaslleue. Le locataire secs 
eespsnusablu de tout manquement âces pee,cnpssons. 
lai l.ocarascr se dmt de dsnsuer accès dans les lieus loués au baillcue, au syndic ou j leurs représentants, à lents architectes ou S lento 
ensnrpcesseues. insu uSsucait qu'il sera nécessaire. des lues que ces dernier, L'auront mfomsé préelmlslement du leurs visites; de satisfaire â 
tosser, les change, de ville ou de police dont les lOCatasreu sont serins, d'ucqulter tous isupéts es taxes ii Li charge des Incaraires ta Cette 
sjualito et d'en pistitier au baillene as'urst sers depart dru lieus; en cas d'existence ou d'mstallatiun d'une antenne collectsve eu d'un réseau 
mteene l'sissctsruble persnettani la récepuso des progrustsrisex snuls.istés. et  sauf accord du baillcue, de s'mteedise d'installer seute untnssne 
trsslms,dsellc ou parabole exténeure. S'il se raccorde à l'usstallanuss collective, le Locataire suppssrtsra les frai, de brauchcttsent et de 
pse.'.atton aisisuelie d'enrreuun. 
Tisute cesssoss du bail no sois, locattur des lieux loués est mtcrdsse sauf accurd écnt du bailleur. Le lascatasie s'ubligr ii nuiifier sans délai 
ira basllussu uts â son trsassdataite pue ktsre eccnmmastdée avec avit de réception, dans le mots de révéerment. tout changement d'étal civil 
pouvant survenue au cour, du présent bail ou de son ernoucellensesst. ainsi que tout autre és'énetuent susceptible de cunférer à sus aces un 
deort au présent bail. En cas sIc déces du Locacaire. il y asses solidanté et sstdss't.ssl.ulité entre ses héritiers et represeosanss pane le psietuestt 
des loyer, et accevioiees aussi que pane rcsvittiou des conditions du Isail. 

13. tSURÀ.'C:E-G,•hRA,'mF I"IVEKSFI.I,EDF$LOYFRS 
I.e lOcataire a mobligunou de répoedcr de, dugratlatiosss ri pertes qai survtetseent pendant b durée du contrat dans les lovais,, dots il a la 
ssotnsance exstlsasrse. S moins qu'il ne prouve qu'elles eut eu lieu pat cas de foece majeure. put la faute du bailleur ou par le fait d'us sers 
qu'il n'a par sistrodsar diras le liigerisent (disposition d'ssrdre pulslsc article .c de la lai du isillet 1189); de ri(poudte également sire 
drgnadarsots. ri prises cassées dans les parues commune, par lai.itskmr no les personnes qu'il aura introduite, dans l'msmexlsle. sais; 

e je r,liaaseus des article, I33 et 173.5 du Cs,sle csstl. 
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rensiuvele. lin cas ale mutatu,,n i titre gratwt lita étaux des locaux loués, la
nuuon dia sléplit dc garantie maiimlo au , 

'Fouie ciinveution ci,ntr-alrc it'a d'effet qu'entre les parties k la mutation, Ce dépôt ne sera en aucuit c,is tmput.iIk Sor k , 

accessoires dus. ' 

Itt — DOSSIER 1)1 1M kGNOS'Ilc TI:CllNIC)JIF '," <) 

lin application dci dispositions dc l'article 3-3 dc li loi du 6 taille 1989 un dossier de diagnostic technique. fourni par Ic bailleur, ., 

annexe au contrat dc Incatiam hies sIc su signature ou dc son rettitiirchlement et comprend: 
10 I.e diagnostic de performance énergéta,. 

ptés'u k l'article L 134-1 du code d la consifliciloti ci dc l'ltuliitaiaon; 20 Le constat dc risque d'exposition au plomb prévu aux articles  

L 1334-5 ti L. 1334-7 du code de la sautai pulilique; 3°  Vue copie d'un état men000nant l'absence ou, 1e cas échéant, la présence dc 

inatiinaux ou produits de la cetostruciion ciirtteuanu dc l'amiante; l'élut dcx risques naturels et icchnologiqucs. Le locataire ne peut xc 

prévaloir ii l'cncontrc du bailleur des informations contenues dans te diagnostic dc performance énergétique. qui n'a qu'une valeur 
jiifonnative. 

MODAl FIL. l)E RliCliP'liON DES Slill,VlChiS 1)liTELliVlSlON DANS I. lMMEL 
En application des dispositions dc l'article 3-2 de la loi du 6 juillet 1989, le bailleur annexe aux présentes un document précisant les 

modalités dc réception des setviccs dc télévision dans l'immeuble. Cc document u une valeur purement informative, ce qui empêche le 

Locataire, si la location se réalise, de se prévaloir k l'encontre alu bailleur des infortnauons cotltcnitcs dans ledit document. 

'0. FOI!11NlSSFt.tR 13E C()N'l'RA'l' D'ENliRGlF 
l)epius le 01/07/2007, le marché sIc léneigir (électricité, gaz) s'est tins-cri lu concurrence, et chaque locataire u dorénas'ani la possiliihté 

dc choisir hilitement son fouinassent d'enctgte. Celte possilatlité de choix a pour conicquence l'abanslon définitif, par le client, du regline 
dcx tarifa réglztnetités pour te logement coticemé et ce cltoiu est irréversible. En effet. l'ahonnemeni en énergie est rattaché au logement 
lsu-mktnc ci non k Li persoitnr qui l'occupe. C'est pourquoi, il est expressénicitt convetiu entre les parties, que pour le cas où k Locataire 
changerait tIc f,,iitnisscsir al'énetgie. il serait il,,,, tenu de transmettre au bailleur copie du nouveau contrat souscrit, ou k défaut, copie de la 
facture permettant d'idcistifier les coiirdoitnks du nous-eau fournisseur et des éléments essentiels du contrat. Le locataire est donc tenu de 
alouner cette tiifurmattoit au cours du liait ou itt plus tard lors de l'envoi dc son congé pue lettre recommandée avec accusé de réception, de 
manière k ce que le bailleur puisse légalement prévenir le prochain locataire. 

'I -. ENllEGhicl'REMliN'r FR_-\lS 
I.e présent liait oc sera soumis k l'enregisiremenl que si rune des parties le désire et en ce cas. & ses frais 
.\rncle 5 - I de la loi du (I juillet 1989 alinéa 1.2.3. 
la rémunér.ition ales persotines mandatées pour se livrer ou prêter leur concours k Frnteeénse ou k la négociation d'une mise en location 
d'un logement, tel que défini airs iraides 2 rt 25.3, est k la charge exclusive du bailleur, k l'exception drs honoraires liés aux prestations 
mentionnées aux deuxiiitse et troisième alinéas dii présent I. 
lais honoraires des personnes ma,tdatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bol sont partagés entre ic 
bailleur ri le preneur. lai montani tnutc's taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations ne peut excéder celu imputé au bailleur et 
dcnseurr inféncur ou egal k un plafond par mètre carré de surface tubiraldc sic la chose luuée fixé par voie réglementaire et révtsahle 
chaque année, dans des rondutinue définies pue déctrt. Ces hunutaires sont dits k la signature du bail. 
les honoraires des personises mandutées pour réaliser uii état des lieux sont partagés entre k Iradieur et le preneur. Le montant route 
s taxes csimpriscs imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et dsmesare infétictar ou égal k un 
plafasosl par mitre cané de surface hatiitulile de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque anisée, dans des conditions 
définies par décret. Ces honoraires sont dus compter de lu réalisation de la prestation. 

Plafonds teLaofo k la visite, la constitution dii d,issiee, la rédacuoti dii bail lOf 'l'fC /mt. Plafonds relatifs k l'état des lieux: 3€ 'ITC/mi 
Le Locataire, demande expressément que lui soient tr,insnsites set quittances de façon dématénalisée. 
Conforinéntent k la tom du (I janvier 1078, le Locataire dispose d'us droit d'accès et de rectification des données le concernant k fonnuler 
auprès du Mandataire, les niodalitis de mise en rruvre seront fixées d'un commuai accord. 
P,,ur rrx&ution des présentes, et notammcist b signification dc tous actes, le locataire ou chaque colocataire individueltetneni fait élection 
de donuicile dans les lieux loués. I.e bailleur fait élection de donticile au cabaner de son maiidataire. 
la, tribunal du lien de l'mnuineulule sera seul compétent pour tous litiges entre bailluue et Locataire. 

Pièces Jointes au bail: 

- Acte de cautiotinernent si mentirio k l'article 6 

- Dossier de diagnostic tcchimuque 
Notice d'infomnation reluise aux droits ci obligations des locataires et des l,adkurs 

- Etat des lieux 
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ANNEXE 

CONTENU 0E L.A NOTICE D'INFORMATION ANNEXOE A CERTAINS CONTRATS DE LOCATION 

Préambule 

t Etabloserrxent ou bail 

1.1. Forme et contenu du contrat, 

1 2. Durée du contrat 

1.3. Conditions financières drn la location 

1.3.1. Loyer 

1.3.1.1. Fipation du loyer initial 

1,3,1.2. Evolution du loyer en cours de contrat 

1.3.1.21, RévisIon annuelle du loyer 

1.3.1.22. Eoolutron du loyer consècutrue O des tranaux 

1.3.13. Alustoment do loyer au renoovellernent du barr 

1,3,2, Charges bourrues. 

1.3.3 Contnbution do locataire au pacage des éconorrties de 

clnarges 

1.3.4. Modalites de parernenL 

t.4. Garanties 

1.4.1. Dépôt de garantie 

5.4.2. Garantie auronome 

1.4.3. Cautionnement 

1.5. Etat des lieus 

2 Droits et obligations des punies. 

2.1. Obligations générales du bailleur. 

2.2. Obligations générales du locataire 

3. Fin de Contrat et sortie du logement 

3 1. Congés 

3,1.1. Congé délivré par le locataire 

3.1.2, Congê délivré parle bailleur 

3,2. Sottie du logement 

32 1 Elat des lieux de Sortie 

322 Restitution du dépôt de garantie 

4 Règlement des tcigns locatifs 

4 t Réglos de prescriptions 

4 2 Règlement amiable et Conciliation 

4.3. ActiOn en justice 

4,3,1, Généralités 

4,3,2 Résiliation ludiciaire et de plein droit 

4,2.2,1. Mise en oeuvre de la clause résolutoire dn plein droit 

4,3.2.2. Résiliation udicaire 

4,3,2.3 Assignation auo fins de résiliation du bail et pouunrs du 

luge 

44. Prévention des enpobsicns 

4,4,1. Le tonds de solidarité pncr le logement 

442 La canrmlssron de conrdlnubos des actions de preconhinn des 

copulerons tocatives ICCAPEX) 

4 5 Procérlore d'expulsion 

$ Contacts utiles 

Préambule 

Le régerie de droit commun des baux d'habitation, applicable aoo locations de logements construant la résidence itnflCipale des locataires, est defini 

principalement patta In n 89.462 du h cccl 900 tendant à améliorer les rapports coutils 

La présente notice d'irrtornnatinn rappelle les poncipaux drons et obligations des parties ainsi que nnrtares des voies de Corouiubon et de recours 

possibles pour régler leurs htiges 

Situ plupart des régies s'appliquent indifféremment l'ensemble des locations. tu loi préunit certains améragerrrrnis pour les locations meub'ees ou 

les cubxoatrons une de prendre en compte tes spécificités attachées à ces categonns de location 

Pour prétendre à la qualification de meublè, un togerrsent dot étre équipé d'un motter en nombrent en qual;té suffisants pour permettre au locataire 

d'y dorerir. manger et vivre conuenablement au regard des exigences de la vie courante Ititre ter bis de la loi du 6 juillet 19891 

Les cotocatinns, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locatxires. sent soumises au régere applicable In cas échouer aux 

locutions nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues pur la toi en matière de cobocation tan 8-il. 

7 sur 17 Modék G_002-II_BAIL HABITATIOI4 - ,IuilIel 2015 PARAPHE 

Annexe I — Feuillet 6 

 

feuillet 30 I 44 
Référence 1MM00691 

CIVIL14O2_STO 



Annexe I — Feuillet 7 

11' 

— 

I Etab:150rle7 nu ba- 

21 Fnm*etwl 010000130 

Le contrat de ocabol ont 0035. pal cool no respecte os bal 159e 00fr'. 

P4i0000 

Le bai pont 0010 maO C.rectenre,! or-10e e barder et A 1003141e 

éeepa01005en( aveu raGe tr-nn 000100400e (19004 0,l000,0Sn. 

I0nl14*1s, 0e 0-018  none,  eetaae ) Il 004 itre (3* en 000305 

810rÇlFaae pee de panas no rein, C dtacooe 8104es 

L.e 100011100402001 001 000ponlcrœttaores tner,trøvs il n,031r00001 

05r-0e 11es panes la 1100090-on de Ioçenrent. $1 1,O1(iS 5310200e 

et es 10n1110n5 fn3c001fl du contrat Ans en cas dunn,3010000 

s.uio-oure j 5  500 la ntfe 0010e n,entonrnee au bot donc 

coal n,  0u0 O 000303 le pOur  0001000F .3.04.11001,0e 4e 0)00 

t'cpOton?e:'e j .0031 ccrsta'a art 3003-t) 

Ce-13m, 10aunes 5v -u oie111e$ S. .s t.-eit 03o, A contrat oIes 

$0110 2015 ocr-50010es 0,1-o-e 11.300 oçooab)e, 01131 10flenl 

des ciao-ses 1,.o 10008,100110000000 On p30100r0do 0500e 

pnel.oe,neld atr.-.at0,ue g-u.  poeso.er-4 dns pOlsaOlOs en 00 dl $0810 

dan, le p,s.r.t du 0900 go. o01n13 sent a. loca(e9900e1900d.s 

p01000001000003111 pas  hab 0*11,011, bec ko. 44p,$no*00 des h,i 

dl 000013000 or. 0errco 0e oureaoce. eec (a0- 4) 

I.e b14000001e.n.. de nenn00nn an 100813001x1 00,1*, 001,000 de 

400,3,0000 loIs de la s.pnd0-ee 0i, Contrat *0 noeennr *01 4004nr4e 

0 lea0rC0e)alt 3-3j. 

12 a*ed,.C$0Ua1 

Iac.i$045a, 00enrer-4 n,. 

LI bai 81.3. A91.311-$ n, est Oelletu 0013.000 11u100 100,1101110010.5 

0,5 «544  5l 08100000010010e 00,1,80*0e par 0.00-ÇA. 00 

031004e') 0000 50 0101e 0010001eS fbae et 0e b 300 

1018,0.03081000 P0100010 100,1* (000 eaelnøe. .011e 500000.0001 

A la fa. de 0001$ 000ece 0e $001gO 00noe par roon ou ladre 008 

palbes. Abal $0) 10100,00,0 $0008010010,, 04.100110000003.0 

•,0,0nsal,0r3000,0 0101111 0.1,*,nes 0.00810,01-o pool 110,0 an, 1008414 

le 004001 est i3001.8810,e 001010.3101. 800101e rende 101000,0000 

1011,4400.01 pars oc -• blqr.0 est o00 0001000e rrorole art 10) 
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I 

t 34 Modalités de paiement 

Le paiement du loyer et des charges dvii !)trrr effecta ara Cure 

au contrat 4 

Le bailleur est tenu de transmettre gratuitement au locata:re qui e-1 . n 

la demande, une quittance, qui tndque le détail des somrrren oenseno 

par le locataire en distinguant te loyer cites ctrargns Avec raccord g 

locataire. la quittance peut être transmise par noie demalenaysée 

Aucuns froin liés b la gestion de ravis d'échéance ou dela quittance mie 

peuvent être facturés au locataire (art 211 

f 4 Gara000es 

Fréqueerarfent, le bailleur cargo certaines garanties pour se prémunir 

de freeaécutron des oloigations du locataire Pour ce faire, te bailleur 

dispose de diifèrents moyens strictement encadrés par ta toi 

f 4 f Dépôt de garantie lad' 221 

Le contrat de location peur prevo:r le paiement d'un dépdt de garantie 

qui sega cousnr tes eventuels marirouements du locata:re uses 

Obligations locatives 

Son montant doit ohhgatoireerenf Ogurer dans le hait Il te peut pas 

être supérieur a un mois de loyer, hors charges, peur les locatinvs 

nues et ne peut taire tuh(et d'aucune rénms,on en cours ou au 

renouvellement du bad 

Pour tes tucatrons meublées, te montant du depdf esf Invité a deuo 

mors de laper (art 25-6) 

Au moment dota signature du bail le dépôt de garantie est censé au 

batteur directemeet parte locataire ou par fintererédraire d'un ers 

Les modaires de restdutron du dépôt de garante à ta fin du bal suint 

précisées dans ta partie 322 

f42 Garantie autonomie fart 22-f-il 

Une garantie autorroere pend être sousade en leu et place du r$epôt de 

ganantre, dans ta tente du montant de celui-ci 009i.giuée au contrat de 

location. ta garantie autonome est rengagement par lequel égarant 

s'oblige, encan de non-respecf pante locata ne de ses obtgatcns 

verser une smrnee, suit à première demande. sstt suivant des 

modattes convenues sans poumon opposer aucune evceptrnn O 

(obligation garaobe 

143 Cautrusnemenl jan 02-fi 

La caution est la personne qur dans un document eur,t appelé • Acte 

de cautionnement a s'engage envers le baveur a payer ies dettes 

locatives du locatawe cru exécuter les obligarons gui lu, vrcombevt en 

cas de detaillance de sa pain jeu loyers charges. fran de renrr-se en 

efat du logement t 

déjà souscot une assurance ou route autre forme de garante 

garantissant les obligations locabnes (ex garantie des moues 

tioqioilite 

Le bailieun ne peut exiger de caut-onneieent a pene de nurne s'va 

locatifs assurance psveel sauf site logement est loué à un efud',anr s'a 

un apprenti 

En pnnepe, lorsque te ba?ncr est urne personne nnora1e hors sacré,. I 
inveobiliere familiale, une cautvn ne peut être demandée Oie s, te 

logement est louré Ovo étudiant aulne berreilcie pas d'une bouese de 

rerisegrreeneet supérieur Ou Si Oit eut appOmtet par coda ni 

urgandamres 

Le bailleur ne peut enlie pas refusiir ra cautun prtserr,ee au motir 

002-ItBi',tt. ftAttt FA f ION - Juillet 2015 PARAPHE 
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décret (t) qui distIngue huii postes de charges 

Le bailleur  peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de 

deux manières 

• de manière ponctuelle en apportant les ustificatifs des dépenses 

engagées 

-de manière régulière par versement périodique de provisions pour 

charges, par exemple tous les mors notons tes trmnentres 

Si tes charges sont payées par prpcusinn, une régufannation doC être 

effectude chaque année en comparant le total des provisions verses 

parle locataire avec les dépenses e!) ectiues engagées par te bailleur 

pendant tanrêe Si les prouisiuns sont supérieures auo dépenses 

reelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire dans le cas 

contraire, il peut exiger un coerytement 

Le montant des charges recupérêes par le bailleur dort être dans tous 

tes cas justifié 

C'est ainsi que le bailleur don cmnrrruniquer au locataire - 

- le décompte don charges locatives par nature de charges )électrrcrtê. 

eau chaude, eau froide, ancenseur I: 

- te mode de repartit,on entre les locataires silo logement est situé 

dans un onmeuble cofectif, 

• une nnte d'information sur tes modal tés de calcul des charges de 

chauffage et de production d'eau chaude sanitaire collectives 

Dans les sa mois suivant re000i do décompte, le bailleur dort tenir alu 

disposition du locataire fensemble des pièces justificatives de charges 

complémentaires tfactures, contrats de tournouresl A compter du fer 

septembre 20t5, il dort transmettre te récapitutatitdes charges du 

logement par noie démalérialsée ou par voie postale dès lors que le 

locataire en faO la demande 

Silo regularisatiun des charges na pas été effectuée dans tannée 

suivant leur eulgibililé. le locataire peut eoiger un paiement e000lonire 

sur douve mais art 23) 

Location de logement meublé et cotocatron (de logement nu Ou 

meublé) 

Les parties peuvent opter, lors dola conclusion du contrai pour la 

récupération des charges, en fonction des dépenses reeliernient 

engagées comme décrit précédermmrent, ou sous la forme d'un tordait 

Dans cocas, le montant du torfaO est fioé dés la conclusion du contrat 

et ne donne pas lieu 3 régularisation Ce monlanL évgrrtuellement 

révisé chaque année dons les mémos conditions gue le loyer, ne doit 

pas étre manifestement dOpropvnionnè au regard des cnarges dont le 

locataire se serait arguiné sur justification des dépenses engagnes par 

le bailleur lad O-t et 25-10) 

I 33 ContributiOn du locataire au partage des économies de charges 

tard 23-t) 

Dans le cadre d'une tocation nue, une contribution financière peut être 

demandée au locataire ev plus du loyer et des changes lorsque le 

bailleur o réalisé dans les parties prroatnves d'un logement ou dansés 

paoies communes de terrmeubte, des travaux d'économies d'énergie 

Cette cOntnbution, tentée au maolmurrr o gonze années et dont le 

montant est tue et non révisable, peut être demandee Ou locataire au 

titre du partage des économies de chargea pan.r de ta dab 

o'achecement des rrauaux dans des conditions strictement fixées par 

les teotes 
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al cOntenu de t'acte de Cauliortnnrnrent - 

Lexigageneni de cbuliont dOit tise écrC Le baiileur dort remenre un 

e,amçlaife dia COntrai de location ala caution L'engagement de 

atroel rjoif obhgaforeemenf Comporter certaines informations écrites 

ile ta main ils ta caution 

liardé de rengagement 

lirmjai3en.rnnt sans durée 

iii aux.une dorée rd'engagemrserrt ne figure dans racte, ta caution peut 

enettxe tin con engagement à tout mcxnent par lettre recormnandée 

avec avis de réception 

Toutefois ta réSiliation signifiée au bailleur ne prend effet qu'à 

respiration du bait en cours 

En prafetue la caution qui résilie son engagement reste donc tenue 

des dettes locatives tangua latin du contrat de locution en cours, elle 

rien est plus tenue lorsque le bail est reconduit uo renouvelé 

Lnejugfrrnent O durée dOtermninée 

Ouand une durée précise est indiquée dans t'acte de cautionnement tu 

cautiue ne peut pas teilier son engagement Elle est tenue des denes 

locatives unqua la date initialement prévue 

Culocatino (de logement loué nu ou meublé) fart 8-t) 

Dans une colocation. les colocataires et tes personnes guise portent 

caution pour leur comnple peuvent élre solidairement tenus 

responsables du paiement du loyer Lursqu'un des colocataires donne 

congé celte solidarité cesse lorsqu'un nouveau colocataire le remplace 

ou. b détaut de remplaçant, au bout de sue mois aprés la ne du délai 0e 

préavis du congé 

Par ailleurs, rengagement de la personne qui s'est portée caution pour 

te colocataire serrant cesse dues les mémos conditinns A cet effet, 

racle rie cautionnement doit nécessairement identifier un des 

colocataires 

t 5 Etat des lieue luit 32) 

Luis de la remise et de la restitution des clés, un état des lieue doit élre 

établi Ce document décrit talaI du logement loué avec précision, ainsi 

que les équipements qu'il comporte En currrparant rétat des lieun 

dressé O furrivén étau départ du locataire, le bailleur pourra demander 

répararino des détérivrulions causées par le locataire A défaut d'état 

des Seau d'entrée, iv loqenrent est presume aunir éré délivre en bon 

état sauf si In locataire en apporte la preuve contrario nu site bailleur 

fart obstacle u fétabtissement de retat des beau 

Il est établi par écme contradictoirement et amrablernent par le bailleur 

elle locataire ou par on tiers mandaté parles dnuo parties Un 

euemptaiie doit étro remis A chaque partie L'état des lieue d'entrée 

peut dans certains cas titre cureptété ultérieurement a sa realisaliun 

Le locataire peut demander au bailleur eu u son représentant de 

ccrrrpiunler tétaI des lieue d'entrée dans les dro jours suivant sa date de 

rejiisatiun pour tout alertent concernant le logement, ou durant le 

premier mars de ta période de chauffe concernant retat des éternents 

de chauffage. Si te baiSeur retuse de compléter tétaI des lieue, te 

locataire peut saisir la cunrmission départemenrate de coocihation dnnt 

øepnnø in logement 

Si tes panes rie peuvent établir rélat des lieux de mante 
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contradictoire et amiable lpar esemplo si ruen des parties rie sa 

présente pas ou sites parties ne s'accuiiteitt pas sot le contxrrru ils 

tétaI des lieue), le bailleur eu le locataire peut faire appel h an friirssxrr 

peur rétablir Ce dernier dort aviser les parties au nioios sstd terris 

ravance par lettre recommandée anec cors de réception Dan. ce Cas 

les frais d'huissier sent partages par moitié entre te tiailleur elle 

locataire, tes tarifs sont fions et détermines pur décret 2) 

Lncatinn de togennent meuble 

Au-detd de relut des lieue, un inventaire et un élit détaillé lv niirliitini 

dnivent également être établis, sans que cela no poisse donner lino 2 

une prise en charge tinanciére supptementaire du locative ViiI 25tl 

2 Otoits et ubhigations des parties 

Au-deld des conditions particulidres prévues par le contrat drr location 

bailleurs et locataires snet soumis a un certain nombre rt'ublgarions 

prévues parla lui durant renécutien du cnntrat 

2 f Obligations générales du badteur lait 61 

Délivrer un logement décent 

Le bouteur est tenu de remettre au locataire un logcrrrenl décent en 

laissant pas apparaitre de rogues manifestes pouvant porter atteinte b 

la secorité physique nu la santé et doté des éléments de confort le 

rendant confnnne u rusagmr d'habitation Un décret 131 détermine les 

curactérrstiques relatives la sécurité physique et à la Santé des 

locataires, auo éléments d'équipements et de confort et u la surface et 

au volume habitabte que doit respecter un logement décent 

Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le Incataine peut 

demander au bailleur sa mise en conformité A défaut de repense de 

celui-or 3 la demande de mise en conformité dans un délai de deux 

mois sua defaut d'accord entre les parties, ta conrmissinn 

départementale de conciliation peut Clin saisie par rune ou foutre des 

parties A défaut de saisine nu d'accord constaté paria corrrmissmee te 

luge peut être saisi du litiqe oun fins de déterminer la nature des 

tlauauu a realiser etie dclvi de leur exécution 

Delturer un logement en bon dat 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement en bon état 

d'usage et de réparations et doté d'equpernents en bon étalée 

foncbornennent 

Site logement n'est pas en bon dat tes parties peuvent convenir par 

une clause eupresse inséree dans le bail de travauo que le locataire 

exécutera notera enecuter en contrepartie d'une reductiun de loyer 

pendant une périnée deterrnunee lof § 1 3 I 2 21 Une telle clause ne 

peut concerner que des logements répondant de;a aux canact*nsrxques 

de decence 

Entretenir le logement 

Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servrr à r usage 

préuu parte contrat, et duy fate feules les réparations secessanes su 

maintien en état et y rentretien normai des locaux toués, en dehors f0 

fout ce gui touche aux repurations Incarnes Imenires reparat.orr, et 

entretien courant a ta charge du locara're, cf partie 2 2t 

Aménagements réalises par le lucataure 

Le bailleur ne peut s'opposer axe aménagements que son iocarauee 

souhaite reatiser dans le logement a condit,nn qu'il rie sapins.. pas de 

travauo de i,ansfctrnation 

A tore d'ecemple la mndifcotion du colore des peaiwea os, fa pose di 
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La saisine de ta commissIon doit étme formulée en double eaempr,  ,  I 
adressée par lets e recommandée avec anrs de réception au 

de fa commission La saisine doit rndrquet (es nom qoalit é et adiests 

du demandeur, ceux du déleodeur ainsi que robtet du litige Ou de la 

difficulté (tans tous les cas, la lettre de saisine doit être accompagnée 

do fa copie des pièces en lien avec (e litige (te bail, le courrier du 

bailleur proposant raugmentabon. etc.) 

Déroulement des séances: le bailleur et In locataire ex conflit sont 

convoqués, en personne, par lettre à cnn seance de conciliation au 

minimum quinze jours auant la séance 

Ils peuvent se taire assister par une personne de leur cérOio xx oie faire 

représenter par une personne dûment mandatée Si la demande u éte 

introduite par une association nu par plusieurs locataires. seols sont 

conooqués u la séance leurs mprésentaxts 12 au maxenum(. dont les 

noms auront été communiques au préalable au secnietanat de la COC 

Cflagire partie expose son poiot de mccl la CDC aide tes parties à 

trouver une solution à leur probiéme 

Si un accord Internent, tes termes de la conciliation font tobet d'un 

document signé par chacune des partes 

En l'absence Saccond. la CCC rend un avis qui Constate la situation et 

fat apparaitce les points essentiels de la position de chacun ainsi q un 

le cas éctréant, sa position 

43 ActiOn en justice 

43 f Génémattes 

Si le locataire nu le bailleur ne respecte passes cbligatioes raurre 

partie peut eneotem une action no Justice auprès do tnbunal comnpélent 

porim robvqem a enecuter son obligation. poor deenarrder ta résiliation du 

contrat ou pour derrrander une indemonation 

Tout 10ig0 relatif il un bat d'habitation meleve eactosmeoneet du tobseal 

d'instance dans le ressors duquel se situe le lxgemmneno TOutefors, te 

luge de pinxrnrne est compétent en matière de restiti.oiols du dépôt de 

garante site litige porte sur un montant inferieur à 4000 euros 

Lorsqu'un ou piuseuurs locataires Ont auto un mdme bailleur un litige 

locatif ayant une origine commonune. ils peuueel donner par était mandat 

d'agir en tustoe en leur nom et pour four coonple u une associaine 

siegeant alu Connrrission nationale de concertation 

Si le Irtige poire sur les caractenstiques do legernent pour en faire un 

logement décent, ce mandat peut 01m donne aune des associations 

précitées ou a une association compétente en matière diosertion ou de 

logement des persunees defacnrr,ées aune collectivité territoriale 

compétente en matière d'lrabnar ou àun organisme payeur des aides 

au logement CAP ou MSA( 

4,32. Résrhationjudioaime et de plein droit fart 24) 

(3es modalites painicolieres de resliation du hait sont préusies parla loi 

lorsque le bailleur etaà rinitiative dola demande tOdciaee 0e resliation 

du bail 

432 f. Mise en oeuvre de ta Ctause resoluto'se de plein droll 

fine clause du contrat de location, appelée clause resolutore peur 

préooir sa résiliation de plein droit en cas d'inereccton des ob'igainns 

du locataire, dans tes quatre cas suivants 

- défaut 0e paiement des loyers et des charges focatves au terme 

convenu 

I'ÂRtPlIE 

En cas 0e conflit, les parties ceiiverit tenter de trouver une SOlutiOn 

amiable En cas d'ectiec le tribunal compétent peut être saisi pour 

tranclrer le tige 

4f RégIes deprescr'pticns art 7.tl 

En rnatiefe locatrue la durée au-riela 0e laquelle une actIon en justice 

n'est plus recevable est en pminc.pe de trots ans Ainsi, sauf Interruption 

ou suspension des delas le bailleur peut récupérer ludrciairernertt les 

arneres de clrarges et de louer pendant trois ans à coerpter de leur 

eurgibil.té 

Il existe une exception ace pnncrpe en matiere d'action en téolsion de 

loyer. le bailleur ne disposant eue d'un dotai dur an pour demander en 

lustice le paiement du drnerenfint de foyer issu de la révision 

42 Reglernent areiable et coflcitiafion 

Lorsqu'il existe un litige il est conseille d'adresser un 000rner 

recommande aoec accuse de réception à tuotre pante relatant les faits 

le plus précusernient possible. accompagne des arguments et preuves 

relatifs aux fats btigieon (references toridofues factures, photos. etc t 

Ce courrier est une première étape préalable importante pour engager 

ensuite un recours enentuel deoant te luge SI le litrge nest pas résolu 

u rarnablx. il peut Otto utile de saisir ta commission départementale de 

Conciliation 

Voles de conciliation les commissions départementales de conciliation 

(art 201 

Presertatioe - pour régler certains titiges entre le baiteor elle locala:re 

dent possible de fane appel localement auo corrnnisslons 

départementales de conciliatiox ICOCI, présentes dans chaque 

département et placees aupres des sernces de l'Ptal, Cette 

commission est composée u parts egales de représentants des 

bailleurs et de représentants des locataires Elle est compétente pour 

connaitre des litiges de nature individuelle et des difficultés de nature 

collectnue Toute dérnarctme devant ta COC est gratuite 

Rôle ta COC s'efforce de concilier tes parties en elablissant un 

dialogue, afin d'éulfer le recours au juge. La COC dot traiter les luges 

qui lui sont soumis dans un délai de deUn mois u compter dosa 

Le ctramp de compétence dota COC est large 

La saune de ta CDC constitue une étape Obligatoire avant toute 

saisine da juge pour les titiges relatifs à ralustement des loyers au 

renouvellement du bail (cf. § t .3 t 3), pour certains leiges relatifs à 

rencailmement des loyers contestation du cornplernent de loyer ou du 

loyer detenrrrné en application du décret fixant annuellement te 

montant rnaaimum d'évolution des loyers) 

Elte internent aussi de manière facultative pour les brrges relatifs aux 

thèmes suivants dépôt de garante. état des eux. rualion et révision 

des loyers, charges locative, rep.amatlons. décence, congés 

Enfin, la COC est compétente pour les différends de nature coOects'e 

application des accords cofedtifs nationaux ou focaux, des plans de 

concertation locative, difficultés de fonctionnement d'un xemeuble Ou 

d'un groupe d'xerneubles 

Modalités de saisine 'la COC peut érre saisie parle bailleur noIe 

locataire corrcerrié, lorsqu'a s'agir d'un lOge de sature individuelle et 

parle bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative 

005 louxtaoes torsqo'u s'agit d'une difficuré de nature coitectnve. - nOe-cerstrrtem Ou dépôt de garantie. 
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• es de voisinage constatés par une decscn de ustice passee en 

tice de chose tugée rendue au profit d'un trots 

En pratrque. le bailleur devra assigner le locataire devant le tnbunal 

pour 13ir0 constater l'acquisition de ta clause résolutoire et ta resilratron 

de pte.n droit du bail Les modalités de mise en oeuvre de cette clause 

viiirint selon la nature de ta faste imputée au locataire 

Lorsque le sauteur souhaite mettre en oeuvre ta clause résolutoire pour 

défaut de paiement des loyers et des charges os pour non-versement 

du depôt de garantie, il doit préalablement faire signifier au locataire, 

par acte d'tiurssrer, un commandement de payer, qui doit mentionner 

certaines rntormatiorss et notamment la facutte pour le tocatarn de 

saisir te tonds de solrdarite pour le logement (cf § 4 4 f). De plus, pour 

les bailleurs personnes physiques ou les sociétés rmmobiiieres 

tamiluales, le commandement de payer doit étre signale par rhuinsier 

la commission de coordination des actions de preventron des 

enpoisions locatives (cf § 44 21 dès lors que ion des seuils relatifs tu 

montant et à fancienneté deta dette. fée par arrête prétectorai. est 

atteint 

Le Iscataire peut, à compier dota réception du commandement. regler 

sa dette, saisir le age d'instance pour demander des dêtais de 

paiement, voire demander ponctuellement une aide financière à fl 

tttnas de solidarite pour ie rogement Si te tocataire ne s'est pas 

acquitte des sommes dues dans les deux mois suivant la signifrcation 

le saileur peut alors assigner te tocataire en justice pour taire censturer 

ta resiiiation de pteun dm0 du sait 

En cas de défaut d'assuranne. te bailleur ne peut assigner en usrice te 

locataire peur taire constater facqaisition dota clause résolutoire 

qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré 

intructueux 

4,32 2 Résiliation judiciaire 

Site bairteor rensnce S ta mise en oeuvre dota clause résolutaire, eu si 

celle-o n'est pas prévue au bail ou si le litige u pour origine des motifs 

rue couverts parla clause rêselaroire. le bailleur peut saisir 

directement te juge pour demander la résiliation judiciaire do bair Le 

juge dispose alors d'un iarge pouvoir pour apprécier si ta ravIr du 

tocataire est d'une gravité suffisante pour justifier la résiliation du bail 

4,3 2 3 Assignation airs fins de résiliation du Sait et pouvoirs du juge 

L'assignation est ta procédure ubtigatoire de saisine du luge r s'agit 

d'un acte établi et dérinré pan un huissier de tustice, par teqoet le 

demandeur prévient ta partie aouerse qu'une procédure udiOaure est 

ouverte contre tui 

Le baitieur personne morale autie que ies sociétés enmobil:eres 

familiales ne peut assigner aux fins de consrut de resiiratron du hait 

gu'apres auoir suis,, au moins deux mois auparavant, la corrrmission de 

coordination des actions de prévention des expulsions tocatives (cf § 

4.4 2)  Cotre saisine est réparée constituée tursqu'it y u ev signalement 

O ta CAFICMSA en sue d'assurer le maintien des aides av logement 

Quand rassignution est fondée sur une dette iocatioe, cette assignation 

'audience 

À

doit être notifiée put huissier au préfet de rteyartement deux mois avant 

10109e pour alons 
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• soit accorder, redisse doffrce au locatare en srtuatroxr de regter sa 

dette tocattxe, des d&aoi de paiement, pouvant alter jusqu'à trOiS ans 

pour régter sa dette tocasne Si le tocataine se libère de sa dette dans 

te detai et selon les modatites fiées par te juge, le bief n'est pas réxv,te 

- soit ord000er rexputsion assortie ou ece d'un détar de grdce pour 

qu4tertes t,eux (trois mois trorsans) (art L 4r2-t et s ,,'als di 

comte des prccc'tt'jres cures O'executi",'it. 

4.4. Prênentiox des expulsions 

Des disposdifs de prenention des expatsrcns ont été institues af n de 

traiter notamment le ptss en amont les situatrorro o'errpayés tocutifs ho 

sein des différentes actions mises en place surfe territoire 

départemental, deux disposit.fs sont susceptibles d'être mobcéeS gras 

parliculérement 

44 t Le fonds de sofidante pour te logement 

Le fonds de sutidanté pour te logement )FSLf a eté cunstiti.'é dans 

couque département afin d'accorder des aides feancienes sous ferme 

de prèts. de subventions ou de garantie aux personnes ayant de 

faibles ressources gai rencontrent des diff,cuttés pour assurer leurs 

dépenses de logement (factures, loyers f 

Les aides dv FSL peuvent rotanenent pemrettne d'aide, au paiement 

'du depdt de garantie, du prenrrier toper de rassunance du togemeet. 

- des dettes de loyers etde charges en nue du maintien dans le 

logement ou en mue de faciliter lacées an nouveau logement. 

-des tnpayés de factures d'eao et d'énergie 

Chaque departernènt u ses propres critères d'xttnttution des aides Il 

est notamment reno compte des ressources de taures les personnes 

curnpusanl te foyer Pour en benefioer. convient de S'adresser aux 

services de 50e conseil departernentat 

4.4,2. La conrenuss'ion de coordination des actions de prévention des 

expulsions locatives (CCAPEX) 

Dans chaque depatlemenL ta CCAPEX a pour mission rie délivrer des 

avis et rIes retommandations à tout organisme ou personee 

suscepti5le de contobuer à la preventioe de rexpxtsioe ainsi qu'aux 

sauteurs crave tucutaures conceenes par une sguatiun d'enpayé ou de 

menace d'expulsion quel que Suit te motif Elle eerer egalement des 

avis et receerrmandarions à ruttention des instances corrrpétentes pour 

l'attnbution d'aides financières ou pour fuccompagnerrnent sooat des 

personnes en sitvatrnn d'impayé 

Pour exercer ses missions, trie est informée dés ta de'srance dv 

commandement de payer f cf § 4 3 2 tt  En outre. eii peut être saoie 

par tes organismes payeurs des aides personnelies au logement ou 

directement par le baileur eu le locataire it convient de s'adresser à ta 

préfecture de département peur connattre les coordonnées et 

modabtés de saisine 

45. Procédure d'expulsion 

Validité de rexpuiSiOn 

Le locataire en peut erre expulsé que surfe fondement d'une dxcrsron 

de justice ou d'un procés.vetbut de conciliation execvinre Cette 

décisrOx peut, notamment, taire suite au refus du locataire de quitter 

tes tCuO après un congé dehvrè régulièrement par te bailleur la erse 

ex oeuvre dota clause résufutoire 0aS une résiliation iudciaire du 

cuxtrar 

Le baitlenir ne duo en aucun cas agir sans décision de tuntice. rmsême 
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avec f assistance d'un huissier Ansr, le bailleur qui procede lui-même 

al expasrcn due locata're indélicat est pas.sble de trois ans de peson 

et de 30500E d'arrnende 

Par ailleurs, suie a la décision de justice te bailleur est terra de 

signiher aa locataire, par un huissier de justice. un commandement de 

qaitter les lieux L'expulsion ne peut avoir lea qu'après un delai de 

deux nuis surLiant le coennranderrrent, ce dolai peut CIre modifie par le 

juge dans les condifixes prévues notamment à fart ittirt L 4t2. t du 

Code deS f,rocèdiires oves d'enitc,.ioii 

L'Etat est tenu de prêter son concours à texécutron des lugements 

moies qu'un motif tiré de rordre public ne fautomise O refuser son 

concours 

En cas de refus oaa fexprarJon du dêlar de deux mois suivant le 

dépôt de la demande de concours de la force publique. le barfevr peut 

effectuer une demande gracieuse d'indemnisation auprès du prefet, 

purs devant le tribunal admierstrabf peur obtenir réparation du 

préjudice 

Trêve hivernale 

Durant la période dde de trêue hivernale, qui court du ter novembre au 

3f mars, les locataires sont protégés cIné peuvent être expulsés Ce 

délai suppiementarre doit être nrisà prohf pour activer tous les 

dispositifs de relogement Cette trêve signine que tout jugement 

Ordonnant reopulsion d'ue locataire, passée en force de chose liigne. 

ne  peut être exécuté de force pendant cette pênode de gràce Elle 

s'applique même Silo jugea ordonné des délais pour exécuter 

rexputsron et que ces délais ont expire, sauf si rexpulson est engagee 

o rencoetre 

- d'un locataire qui joue un logement dans un irrrnneuble qui a tait robjet 

d'un arrêté de penl xv 

- d'an locataire dont texpulsion est assortie d'an relogemont 

correspundant o ses besoins familiaux lie nombre de piéces doit 

correspondre au nombre d'nccvpantsl 

En revanche, la lieue hivernale n'interdit pas auo bailleurs de 

demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni même de s'rgnrhen au 

locataire e commandement de quoter les lieux En etfet. seules les 

mesures d'exêcufion de roxpulsixn avec le concours dola force 

publique sont suspendues 

5. Contacts utiles 

Les ADIL ' les agences deyaeementaies d'infoinration sur le logemenl 

apportent au public un conseil gratuit, neutre et personnalise sur toutes 

les questiuns urrdiques, hnanciéres cl fiscales relatives au logemexl et 

leur proposent des solutions adaptées O leur cas persxrnel Les ADIL 

assurent ansr de ncrtibreuneS yennanences sur ressemble du 

terntoire lhttp /lv.ww and orglvotre-adiA 

Lns organismes payeurs des aides an fogemeet 

- Caisses d'allocatinns familiales lCAFl 

Mutualité sociale agricole IMSAI 

Les assouiahons représentalines des balleors et des locataires' 

Au plan local, il existe de nombreuses organisabons ayanl pour objet 

de representer et de détendre tintérèt des Locataires nu des bailleurs 

Sont également connidérées Quinine represertaliuen au niveau 

national les organisations teprenenrativns des locataires et des 

Pape 16 san I'? 

bailleurs suinanteS, qui trègenl à Ce litre à la coenrninsior nx'', 

concertation 

• otganisatideS nationales reptébentafiveS des bailleurs 

- rAssocrafron des ploprietaires de logelrleetS refermédiaires iAPLi 

- la Fedélation des bocrefès immobilières et foncières FSlF1 

• tUnion nationale de la propriete immobilière IJNPll 

- Organisations nationales représentatives des locataires 

- la Confédération nationale du logement (CNL), 

• ta Coefederation génemale du logement (CGL): 

la Confedérafion syndicale des familles (CSl°j. 

-la Coofêdétation de la consommation, du logement et do cadre do vie 

ICLCVI, 

• rAssxcration force ouvriere consommateurs IAFOC) 

Maison de justice et du dixit et pornl d'accès au droit les maisons de 

lustce 0f du droit et tes points d'accê s au droit accueillent gratuifomenl 

et anonymement les personnes rencontrant an ptObleme jundique 

chou administratif Le Site ii:r,pj,30s',r ,nroni.i,s rv5ric0 giton  tri Vous 

fiennel de coenaitre à paitir de uolre code pxnlal le peint d'accès au 

droit ou la maisoe de justice et du droit le plus proche de votre 

domicile. 

Information administrative 

- ministère du logement, de regalite des tenitoires et de la ruralite 

- hrrn "uv.'n !eri.to'ies go,,. 

-site xfltciel de radnrinnlratios française i,,'u'u-cner'.,cv,1pii0ii0fr1 

• numéro unique de renseignement des usagers Alla Service Pablic 

3939 fcoitt . 0,f 5€ la mixute en muyeneel 

1 cincrel ,x 87.7130v 26  a46 téé70v,i Lvi ochiivatrvrionl'.irf,,i,e 

0e la ée ,x•  86-f290  Osa  23 déccmm  1904 lenidairr s fa-.eurvon 

l',rrceosx.eaert locisE0 l.ximaic,ni j Os p.cxsrrete de Io9er,.nritc xoeia:. 

et le d.cex,exeotf .5, 704fr.  faruiidxe or fi,jx,4 La ivre Ovo rt/r.xrgrrn 

(21 ûéciefe 96. IO  rOta t2xi&certsbir.  1996  pecraro (nahon  Oc liOl' 

des iiinLiOiéix dejual.cx, aaxmalir.oe ciu*,tcrr.rrrnrexxaa_u, 

31 Désvxt e 2002.1200i.  3Ojisnéc2992  oplaOfair, cr.aOrècivrajrre. 

(bi xrpen.voo  01ŒOODr.o peut tdCE00areun de faciale tèl 0e la Oc. o 

2000- 7700 dii f3 déccmbr, 2 rr.rêôsre O Os rtoO.lardê r.j av 

rernxonaOer,rerix ur0x4a55 

(4) Oxieret r' 8.7(2 dur 26 ao04 f9d7or.Osp!an réabmix joc,ma 

PAILtl'IlI. I Modèle G_002-Il_BAIL HABITATION Jujtkt 2015 

Annexe I — Feuillet 14 

Le syndic de la copropriété est IiIMMOBILIERE PUJOL, sise 7, Rue du Docteur Jean Fiolle — BP 80092 

— 13443 MARSEILLE. 

Le certificat de mesurage des lieux établi par Monsieur NASRATY est annexé au présent. 

Il stipule une surface Loi Carrez de 6573 m2 . 

Monsieur NASRATY adressera directement à Maître DELESTRADE ses diagnostics techniques. 
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De retour en notre étude, nous avons clôturé définitivement nos opérations à 16 Heures 45 par la 
rédaction dudit procès-verbal descriptif, donnant lieu à la perception d'un émolument complémentaire 
de vacation en application des Articles A444-18 et Article A444-29 du Code de Commerce. 

Nous précisons que les clichés photographiques annexés au présent ont été pris au moyen d'un 
appareil photos numénque, et ont été développés sur un ordinateur avec comme seuls modifications 
une réduction de format, les proportions étant conservées, et un éclaircissement des couleurs parfois 
nécessaire à la définition sur papier. 

Plus rien n'étant à constater, nous avons dressé le présent Procès-Verbal pour servir et valoir 
ce que de droit. 

SOUS TOUTES RESERVES DONT PROCES VERBAL 

Franck MASCRET 

r 
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Certificat de Surface Carrez 
Mexiev NASRATY 

rçu1n7:tIor, du ruropl'jetIlre 

t 
N 
A 

Nom et préeom: Maxime NASRATY 
Raison sodale et nom de lentreprise - Cabinet Mazime NASRATY 
AdreSse: 35, cours Pierre Pu9et 

13006 MARSEILLE 
Numo SIRET' 424 418 754 
Dsinabon de la compagnie d'assurance : ALLTANZ 
Numero de police et date de validité 808108927/ 30/09/2020 

Mesurage d'un Lot de Copropriété 

Numéro de dosxer: 
Date du repérage: 

Heure d'arrivée 
Durée du repérage 

7782MNL 
23/0612020 
14 h 00 

L'obJet de la mission est la certiF.catioo de la siaper1le CAAREZ • réelle uieent nOS conditions particulleres et 

géeéreles de vente et dexérution. Elle ne comprend pas La u tication de rorigine de la roprLaté 

DésiQritior du c'.i des btimerits 

'vWJsatïon du ou des ts3tirr.eyits: 
Département Boucties-du-Rh6ne 
Aciritsse 51 bIs, rue Saint-Sébsstlen 
Commune 13006 MARSEILLE 

Section cadastrale 823 C, Parcelle 
numéro 79, 

Ognaleon et situation du Du des loti s de C propriété: 
Appartement 73, au 2ème étape, Lot 
numéro 45, 

flCUr dc.rare (sur décIarstor ce intéressé' 

lûm et prénom : PDG & *SSOCÎES - Maître Réatruce 
DELESTRADE 

esse : Avocat 
43-45, rue Breteuil 
1.3006 MARSEILLE 

epetge 

'erlméee de retiérage :  Parties privatives (lot 45) 

:)ésinatlon de Ioplateul  de diacnostic 

DCcLNEWr3 REHS P44 LE DONM D2RDE S .'C(esSTEUR :4 P.EPEtA0E: Néant 

Résultat du mesurage 

Surface loi Carrez totale: 71,69 m (soixante et onze métrez carrés soixante-fleur) 

Fait é I4ARSEILLE. le 23/06/2020 

Ma.xinre NÀSRA n 

C\1  

Ma. in. PIASRATY. 36. muri Per. Purt 13004 MARIEILLE T. 0431046661 Pot CC CC 726644-4 g.rrar0ar.a04o.fr  
UR$SAF 331 136 3423 SuRET 424 413 754 00013 SlREr4 .434 412 754 COQS A - 712CC 

1/ 3  
Rappc'tdu 
23/06/2020 
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Certificat de Surface Carrez 
Y' 77&flfl'JL Mgxiir NASkAfl 

Détail de urface rneurées 

En règle générale, et Sauf indicabon contraire, la description des piétas dne habitation est faite dans le sere des 
aiguilles d'une montre est commençant pat la piéta cor,esporldaut à l'nti'èe prindpalS. 

Paitles de limmeoble bêtia visitées 
Superfide 

DrivaUve au eene 
Carrez 

SUIfbC* bon MotWde non pries en compte 

Appartement - Séjour et coin cuisine 3041 - 

Appartement - W-C 1,70 - 

Appartement - Chambre 1 12,16 - 

Appartement - Dégagement 2,34 - 

Appartement - Salle d'eau 6,35 - 

Appartement - Chambre 2 13,07 - 

Appartement - Salle de bains, w-c 5,66 - 

TOTAL 71,69 - 

Surface toi Carrez totale: 71,69 m2  (soixante et onze mètres rrés soixante-neuf) 

Mcens de mesule 

Nous avons utilisé un Laser mètre : D'ieto DSIO Toudi ieica 5041150022 

:ontlor- particulières d'executicn
---- -- 

Textes de rèférenœ: 

• Loi 96-1 107 (dite loi • Carrez 
lot de cop'cspriété 

• Extrait de l'Article 4-1 - La soperrcie 
46 de la li du 10 juillet 1965, est 
surfaces occupées par les murs, 
fenétres, Il n'est pas tenu compte 

• Extrait Art,4-2 - Les lots ou fractions 
compte pour le calcul de la superficie 

Précisions 
Concernant les cheminées, seule la superficie 
de son habillage est décomptée. Les mezzanines 
des surfaces sous escalier luise hauteur 
Carrez qui ne sont pas considérées comme 
La surface des caves, garages, emplacemeM 
tout local souterrain généralement au niveau 
pour être assimilées à des fenêtras. 

attention: Sauf mission différente spécifiée 
rorigine de la propriété (en particulier attributions 
qui pourraient ensuite être remIses en cause, 
de la copropriété et permis de construire; 
d'être particulièrement vigilant et de vérifier 
transaction. 

décret d'application 

de la partie prlvatF.'e 
la superficie des planchers 

dclsons, marches et 
des planchers des parties 

de lots d'une superficie 
rnentiorrr é l'article 

de la projection 
démontables 

supérieure à 1,80 ni 
cages d'escalier. 

n° 97-532 portant dèfiitlon de la superficie prIvatIve d'un 

d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 
des locaux clos et couverts apres dèdulon des 

cages d'escaéer, gaines, embrasures de portes et de 
des locôux d'une hauteur infèrleure à 1.80 m. 

uétieure à 6 mètres carr ne sont pas pris en 
4-L' .1... 

au soi du conduit de cheminée (assimilable é une gainej et 
sont coesidêtées czimrne du mobilier, Il en est de même, 
en communication avec une surface au sens de la .' loi 

n'est pas prIse en compte. Est considérée comme cave. 
inwneuble et rie comportant pas d'ouvertures suffisantes 

n'est pas prévu la conformite du relevé aux documents de 
SurfaC5S ou modifications non autorisées de cas surfaces 

ou balcon qui s été clos et couvert sans autorisatIon 
usage prsvati-L.) O appartient aux par lies et leurs conseils 

correspondent bien au lot de copropriété objet de la 

de stationnement 
des ndations d'sei 

à la commande, il 
abusives de 

t'fplquensent terrasse 
partie commune à 

que les surfaces décrites 

Maxin. NASRATr 83, cours Plurre Puut i3 M.IR5EIU.E Te,. 3431046651 Prit .0606783644- d.m2rsalleeruf60.1r 2/3 
URSW 331 US 2423 5lRET424 413 754 00013 SIREN .424 418 754 CODE iP1. 71206 

23/06/2020 
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Certificat de Surface Carrez 

La superficie reUe. dfiiie par le d&ret. du lot de poptiétà décrit dans rattestation à la date de delivrance du 
certiikat. est garaittie ne pas étre inféleure de plus de 5% à la supertide dite Loi Carrez . cartiPiée. La 9arantie ezt 
limitée à un an àpràs la 0i9n41ure de racte auUentiue pour lequel rattestelion e ét <M4hrre et au seul bénéfice de 

lAcheteur de la prestation. 

M.m. NA3RA( 38. œur PeTs Pust 13006 MARSEILLE Te. 0491046651 Pot CE C6 792 644 - dug.mursruODofr 3/3 
URISAF 331 1 2423 tIREr .424 418 714 00018 SIREN .424 418 714 COOE 3ES - 71206 Rapot du. 

23/06/?Û2O 

feuiIet41 /44 



Certificat de Surface Carrez 
't iIt .'{kirr 

Mesurage d'un Lot de Copropriété 

Numéro de dossier: 
Date du repérage: 

Heure d'arrjvee: 
Durée du repérage 

L'objet de la mission set la ce rcation de le superficie 
générales de s'ente et d'exécution. Elle rie comprend pas la 

• et 

— 

7783MNL 
23/06/2020 
14 h 00 

térificMion 
CARREZ réalises sui'ant nos nondltiorts par Utulirss 

de l'origine de la propriété. 

nton du oorétire Désicintior. du ou de bâtiment:. 

LcaattJon di au des béL't72ens; 
Département Bouchea-du-Rhône 
Adresse: Si bis, rue Saint-Sébastien 
Commune: 13006 MARSEIU.E 

Section Ca&6trale 823 C, Parcelle 
numéro 79, 

Dgn,aticn et situation du ou cise lotf,x) de copropriété: 
Appartement T3, au 2ème éta'e, Lot 
numéro 47, 

Dorrieur d'ordre (tur déclaration de l'intéressé) ::Ap'e 

Nom et prenom : PDG & ASSOŒES - Matt,e Béatrice 
DELEST'RADE 

Adresse : Avocat 
43-45, rue Breteuli 
1.3006 MARSUL.LE 

étimétre de repérage : Parties privatives (lot 47) 

Desiantkir: de 'cpei:. : :: 

Nom et prénom: Maxime NASRATY 
Raison sodale et nom de l'entreprise Cabinet Maxime NASRATY 
Adresse: 35, cours Pierre Puget 

13006 MA,RSEILLE 
Numo SIRET'  424 418 754 
Désignation de la compagnie d'assurance :  ALUANZ 
Numéro de police et date de validité: 808108927/ 30(09/2020 

DoojMEpJTs REPOS PSR 15 DOPdP D'ORORS A L'CQES.SlBJP ce RHRS itéant 

Résultat du mesurage 

Surface loi Carrez totale: 65,73 m 2  (soixante-cinq mètres carrés soiaante-trei.ze) 

Fait MARSEILLE tr 23/06/2020 

.\Lz,'ïeY.'RAfl 

Maxme NASRATY - 35,œurs Pierre Puet. 13006 MARSEILLE TL .0491046651 Port 0606 763 644 j,/3 
URSSAF.331 136 2423 SIKET:424 415 754 00016 SIREN:124 416 754 CODE#PE.71208 

23/06/2020 

Référence IMMOO691 
CIVlL1402_STD 

feuillet 42 / 44 



Certificat de Surface Carrez 
!Q' 7713MN'l. Max.jie N.4SRTY 

DttI des surfaces me: 

En règle générale, et sauf indication contraire, la description des pi&e6 d'une habltauon est faite dans le sens des 
aiguilles d'une montre en commençant par la pièce correspondant è Ventrée priecipale. 

Parties de I bumeuble aMie visitées 
Superficie 

priveuve au sene 
Carnet 

h Kotif de non psile en compi. 

Appartement - Séjour et coin cuisine 26,93 - 

Appartement - Dégagement 4,65 

Appartement - BuanderIe 2,54 - 

Appartement - W-C 0,94 - 

Appartement - Satie d'eau 6,95 - 

Appartement - Chambre I 14,02 - 

Appartement - Chambre 2 9,70 - 

TOTAL 65.73 - 

Surface loi Carrez totale: 65,73 m2  (solx.anta-cinq mètres oerrée soixhflte-tretze) 

'i:es de TflCSUFC utili- 

Nous avons utilisé un laser mètre : 0'isto B10 TOudl Lc.a 5fl'41150022 

C.ondtions particutièies d'exécuton 

Te*tes de référenœ: 

Lei 96-1107 (dite loi • Carrez dècret d'application n 97-532 portant définition de L superficie privatIve d'un 
lot de coroprlét& 

• Extrait de l'Artide 4-t - La superficie dis la partie pri'.ative d'un lot ou d'une fraction de lut,, mentionnée 'article 
46 de La 104 du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers ries locaux lo et couverts après dèduttion des 
surfaces occupées par les murs, doisons, marches et cages d'escaêer, gaines, embrasures de portes et de 
fenêtres. tl n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur Inférieure è 1.80 m. 

• Extrait Art4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie intérieure è fi mètres carrée rie sont pas pris en 
compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1' ..J.. 

Précisions 
Concernant les cheminées, seule la superficie de la projection au sol du conduit de cheminée asslmiIable à une gaine) et 
de son habillage est decomptée. Les mezzanines dén'iontables sont c nisidérées comme du mobIlier. Il en est de mème, 
des surfaces sous escalier d'une hauteur sup&Ieure à 1,80 ni en communication avec une surface au sens de la loi 
Carrez qui ne sont pas considérées comme cages d'escalier. 
La surface des caves, garages, emplacement de stationnement n'est pas prise en compte. Est considérée comme cave. 
tout local souterrain généralement au niveau des fondations d'un immeuble et ive comportant pas d'ouvertures suffisantes 
pour être assImilées è des fenêtres. 

Attention : Sauf mission diffèrente spécifiée è la commande, il n'est pas prévu la conformité du relevé aux documents de 
rorigine de la propriété (en particulier attrIbutions abusives de surfaces ou modIfications non auterisèes de ces surfaces 
quI pourraIent ensuite être remises en cause, typiquement terrasse ou balcon qui s étit clos et couvert sans atitoi'isation 
de la copropriéné et permis de construire partie commune è usage prlvatif._) ZI appartient aux parties et è leurs conseils 
d'être particulièrement vigilant et de vérIfier que les surfaces décrites correspondent bien au lot de cproprièté objet rie la 
transaction. 

Ma,rne NA5UTr . 33, cauri ParTe Pufet 1.3006 MAPSEILLE 1v-. .0491046661 Port 06067es 544 - dsg.mJnilapv.sra&o.fr 2/ 3  
URSSAF .331 136 2423 SIRET . 424 413 714 00013 SIREN .424 419 754 CODE 4P5. 71206 

23/06/2020 
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Certificat de Surface Carrez 
.niiv' AML4fl 

La superikie rfle. défiflie par le dàczet. du lot de coçwoprlat dft dans ratttatlon à la date de de4iraflLe du 
certificat, est garantie ne pas &tse infieure de plus cia 5% à la superficie dite Lo Caner certitiee. La garantie ut 

imitée à un an aps la sgnature de acte authentique pour ieqtiel lattestalion a été délivrée et au seul benéfs.e de 

rAcheteur de la prestat,on. 

Ma,fr 5LPSRtT 3, CÀrS PrQ Pugrt 1i306 VIRSEILLE 5491 04 et Si Pct ce ce isa 544 -d.,roc.4ra04o.tr  

upsw .331 35 2423 tIRET. 424 414 7S4 DOCIS SIREN 424 414 754 •005 4EE fl2c 
3/3 

Rpot1u. 

23/O/2O2O 
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